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Évaluer le coût de la non-Europe 

Ce document fait le point sur les travaux en cours dans le cadre d'un projet de longue 
durée entrepris par l'unité Valeur ajoutée européenne du Parlement européen, en 
collaboration avec le cabinet du secrétaire général, en vue de déterminer et d'analyser 
le "coût de la non-Europe" dans certains domaines d'action. Il se veut une 
contribution au débat en cours sur les priorités d'action de l'Union européenne pour 
l'actuel cycle institutionnel quinquennal, qui couvre la période 2014-2019. Publiée 
pour la première fois en mars 2014, cette étude a été mise à jour quatre mois plus tard 
pour y intégrer de nouvelles données et est maintenant à nouveau actualisée pour 
rendre compte des nouveaux résultats de recherche recueillis ces derniers mois. 
 
La notion de coût de la non-Europe remonte aux années 1980, lorsque les rapports 
Albert-Ball et Cecchini de 1983 et 1988 ont fait entrer cette idée dans l'usage politique 
ordinaire. Ces rapports ont respectivement repéré et cherché à quantifier les 
bénéfices économiques potentiels significatifs de la réalisation d'un marché unique 
en Europe. L'élément central est que l'absence d'action commune au niveau européen 
peut entraîner, dans un secteur donné, une perte d'efficacité de l'économie globale 
et/ou la non-réalisation d'un bien public collectif qui autrement pourrait exister. 
Cette notion est étroitement liée à celle de "valeur ajoutée européenne", dans la 
mesure où cette dernière vise à recenser le bénéfice économique de la prise de 
mesures stratégiques au niveau européen dans un domaine particulier, tandis que la 
première s'emploie à estimer le coût économique collectif de l'absence de ces 
mesures.  
 
Les bénéfices économiques potentiels de l'action peuvent être mesurés en termes de 
produit intérieur brut (PIB) supplémentaire généré ou d'économies réalisées au 
niveau des dépenses publiques ou autres, grâce à une affectation plus efficace des 
ressources dans l'ensemble de l'économie. Un exemple de PIB supplémentaire ainsi 
généré réside dans l'effet multiplicateur potentiel, progressif de l'élargissement et de 
l'approfondissement du marché unique numérique à l'échelle de l'ensemble du 
continent, ou bien entendu de la totale réalisation de l'actuel marché unique des 
biens et des services. Un exemple d'efficacité accrue dans les dépenses publiques 
pourrait être une meilleure coordination des politiques nationales et européennes de 
développement et de défense, actuellement entachées de redondances ou de 
dysfonctionnements notables. Un exemple d'évitement de coûts futurs potentiels 
serait le bénéfice qui découlerait d'une action efficace pour anticiper toute crise 
future du secteur bancaire ou de la dette souveraine (ce bénéfice aurait toutefois un 
caractère exceptionnel et non récurent). 
 
L'analyse présentée dans ce document repose en grande partie sur une série de 
travaux plus détaillés entrepris depuis deux ans et demi par l'unité Valeur ajoutée 
européenne à l'attention des commissions parlementaires européennes, sous la forme 
d'évaluations de la valeur ajoutée européenne (au sujet d'initiatives législatives proposées 
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par le Parlement) et de rapports sur le coût de la non-Europe dans certains secteurs 
thématiques. Elle s'inspire également d'autres recherches réalisées indépendamment 
par des groupes de réflexion extérieurs et par des organes universitaires, et ayant 
trait à d'autres demandes majeures présentées par le Parlement dans ses différents 
rapports législatifs et d'initiative publiés ces dernières années. 
 
La "carte du coût de la non-Europe" qui figure sur la page de couverture de ce 
document et à la page 11 est une tentative de représentation graphique des gains 
d'efficacité qui pourraient résulter de la concrétisation pleine et entière de certaines 
demandes déjà formulées par le Parlement européen ou de certaines autres 
politiques en attente de réalisation à la suite de demandes parlementaires. Chaque 
chapitre est ensuite développé sous la forme d'une analyse approfondie, en 
fournissant des références vers les sites internet des études, internes ou externes, 
dont le calcul de base procède. Bien entendu, ni la carte ni l'analyse détaillée qui la 
sous-tend ne prétendent formuler des prédictions exactes, sachant que toute 
prédiction dépend d'hypothèses qui doivent être continuellement affinées, mais elles 
illustrent néanmoins l'ordre de grandeur potentiel des gains d'efficacité qui 
pourraient à long terme procéder d'une action commune dans ces domaines.  
 
Les gains potentiels mentionnés dans ce document représentent l'augmentation 
totale du PIB européen annuel après la mise en œuvre complète des réformes 
proposées, introduites progressivement sur plusieurs années. Autrement dit, ils 
représentent une augmentation permanente du PIB européen. Nous parvenons à la 
conclusion que si les politiques et les mesures analysées dans ce document étaient 
effectivement mises en œuvre, le bénéfice économique réalisé augmenterait chaque 
année, jusqu'à apporter à l'économie européenne une contribution supplémentaire de 
près de 1,6 billion d'euros (d'après les calculs réalisés), soit environ 12 % du PIB de 
l'UE-28 (2014). 
 
L'analyse Évaluer le coût de la non-Europe, 2014-2019 entend fournir une estimation 
fiable de l'ampleur des gains potentiels mesurables pour l'économie européenne qui 
résulteraient des différentes initiatives thématiques énumérées. Elle s'inspire de 
différentes sources citées dans les notes de bas de page et souvent accompagnées de 
liens hypertextes. Lorsqu'une étude sous-jacente évoque une fourchette de gains 
potentiels, l'estimation basse est habituellement retenue. Le présent document 
privilégie ainsi la prudence à l'heure d'estimer les gains potentiels. Il existe donc un 
potentiel de croissance manifeste à moyen et à long terme, sous l'effet de facteurs 
dynamiques qui ne peuvent être facilement quantifiés.  
 
Les études citées ont utilisé différents modèles macroéconomiques. Les estimations 
sont pour la plupart continues, dans le sens où elles se rapportent à des bénéfices en 
cours qui sont récurrents. Notons toutefois que certains scénarios ne sont pas 
continus: plus précisément, les estimations relatives aux bénéfices potentiels d'une 
Union bancaire à part entière, d'une coordination fiscale améliorée et d'un système 
commun de garantie des dépôts équivalent aux pertes ponctuelles qui pourraient 
être évitées dans un scénario de crise future, survenant une année donnée, en 
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prenant des mesures appropriées maintenant. Puisque nous savons d'expérience que 
les crises financières ou bancaires majeures qui touchent l'économie européenne se 
répètent environ tous les dix ans, nous avons calculé que le bénéfice annuel qui 
découlerait de la mise en place de telles mesures équivaudrait grosso modo au 
dixième de la perte ponctuelle anticipée, ce qui permet d'arriver à une estimation 
raisonnable de la perte de PIB potentielle ainsi évitée. 
 
Il faut savoir que l'analyse présentée dans ce document fait écho à une recherche plus 
vaste menée par la communauté universitaire et les groupes de réflexion sur les 
politiques communautaires concernées et sur les bénéfices au sens large de 
l'adhésion à l'Union. Ainsi, une étude publiée au printemps 2014 par Campos, 
Coricelli et Moretti1, qui a suscité beaucoup d'attention, avait pour objet de mesurer 
les bénéfices économiques de l'adhésion à l'Union pour les 19 États membres qui ont 
adhéré à l'Union lors des élargissements successifs qui ont eu lieu entre 1973 et 2004. 
Même si l'ampleur et la nature du bénéfice économique peuvent varier d'un État 
membre à l'autre et découler, selon les cas, plutôt de la libération des échanges intra-
européens (pour les 10 États membres qui ont adhéré à l'Union en 2004), du marché 
unique (pour le Royaume-Uni), de la monnaie unique (pour l'Irlande) ou de la 
productivité du travail (pour la Finlande, la Suède et l'Autriche), la conclusion 
générale est que les revenus nationaux sont aujourd'hui en moyenne 12 % plus élevés 
dans ces pays qu'ils ne l'auraient été autrement, et ce grâce à l'adhésion et à 
l'intégration économique qui en résulte. Leur étude a également révélé que ces 
bénéfices étaient généralement permanents et tendaient à croître avec le temps. 
 
 
Joseph DUNNE 
Directeur faisant fonction, 
Direction de l'évaluation de l'impact et de la valeur ajoutée européenne 
 
Avril 2015. 
 

                                                 
1  Nauro Campos, Fabrizio Coricelli et Luigi Moretti, Economic Growth and Political Integration: 

Estimating the Benefits from Membership in the European Union using the Synthetic Counterfactuals 
Method, document de discussion IZA n° 8162, mai 2014. 

http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2432446
http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2432446
http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2432446
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Introduction  
 
 

Le processus visant à mieux légiférer au sein de l'Union européenne comporte 
plusieurs phases: l'établissement du programme de travail, la consultation préalable, 
l'action législative, la mise en œuvre, et enfin l'évaluation ou le contrôle ex post. Ces 
composantes, et d'autres encore, forment un cycle législatif ou politique. Idéalement, 
les cycles devraient être connectés de manière à ce que les résultats et les effets de la 
législation/politique existante soient dûment évalués et pris en considération à 
l'heure de définir de nouvelles initiatives. 
 
Traditionnellement, le processus d'établissement du programme de travail au niveau 
européen a été presque exclusivement du ressort de la Commission européenne. 
Celle-ci n'est toutefois plus le seul acteur dans ce domaine. L'article 17 du traité sur 
l'Union européenne (traité UE), introduit par le traité de Lisbonne, prévoit que la 
Commission, en plus de "prendre les initiatives appropriées pour promouvoir 
l'intérêt général de l'Union, prend les initiatives de la programmation annuelle et 
pluriannuelle de l'Union pour parvenir à des accords interinstitutionnels". Par 
définition, ce processus implique conjointement la Commission, le Conseil et le 
Parlement. Le traité prévoit en outre le droit propre au Parlement de proposer des 
initiatives législatives à la Commission, pour "demander à la Commission de 
soumettre toute proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent nécessiter 
l'élaboration d'un acte de l'Union pour la mise en œuvre des traités" (article 225 du 
traité FUE, également introduit par Lisbonne). 
 
Le Parlement européen prend de plus en plus au sérieux son droit et sa 
responsabilité de contribuer à la programmation, à la fois par la publication des 
traditionnels "rapports d'initiative", qui expriment des préférences générales, et 
désormais par l'intermédiaire d'un nombre croissant de "rapports d'initiative 
législative", lesquels présentent à la Commission des demandes précises de nouvelles 
propositions législatives. Ce faisant, le Parlement est attentif au principe de 
subsidiarité, lequel veut qu'une action de l'Union devrait être envisagée lorsque les 
objectifs "ne peuvent être atteints de manière suffisante par les États membres, […] 
mais peuvent l'être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l'action 
envisagée, au niveau de l'Union" (article 5 du traité UE).  
 
Dans le cadre de sa démarche générale visant à renforcer sa capacité d'évaluation des 
impacts et d'analyse de la valeur ajoutée potentielle, le Parlement a récemment 
commencé à soumettre ses diverses initiatives à une analyse plus systématique des 
probables bénéfices économiques ou autres des mesures qu'il pourrait proposer. Ce 
document va encore un pas plus loin dans ce processus, dans la mesure où il 
rassemble des travaux récents ou en cours ayant trait à des idées formulées 
concernant 25 aspects thématiques, habituellement dans des domaines où le 
Parlement a adopté en session plénière à une large majorité des rapports d'initiative 
ou d'initiative législative. Pris dans leur ensemble, les travaux exposés ici sont 
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destinés à contribuer à l'élaboration d'un programme stratégique diversifié pour 
l'actuel cycle institutionnel (de 2014 à 2019) dans l'Union européenne.  
 
Il est tout à fait approprié que le Parlement européen entreprenne des démarches 
dans ce domaine, sachant que la notion même de "non-Europe" a été élaborée et 
développée au Parlement il y a plus de trois décennies, dans un rapport commandé à 
deux économistes de premier plan, Michel Albert et James Ball. Tout comme 
aujourd'hui, le début des années 1980 fut une période de crise économique et de 
pessimisme concernant l'avenir. La commission spéciale du Parlement sur la relance 
économique européenne s'est penchée sur les moyens qui permettraient de sortir de 
l'impasse, invitant M. Albert et le professeur Ball à réfléchir de manière créative à de 
nouveaux scénarios économiques.  
 
Présenté au mois d'août 1983, le rapport Albert-Ball paraît aujourd'hui étonnamment 
actuel. Il anticipe les problèmes et les dilemmes auxquels l'Union est actuellement 
confrontée, dans le contexte de sa propre époque. Il formule l'hypothèse que "le 
principal obstacle à la croissance économique des pays européens est ce qu'il 
convient d'appeler la 'non-Europe' [...] qui décline sur la pente glissante de la non-
croissance" et décrit comment ce qui était censé être un marché commun est en train 
de devenir un marché non commun. Il dépeint une économie européenne dans 
laquelle l'avenir a été sacrifié au nom du présent, en privilégiant les considérations à 
court terme et nationales plutôt que les objectifs collectifs à long terme. 
 
L'analyse Albert-Ball suggérait que l'"absence de véritable marché commun [...] et 
tous les autres obstacles au commerce équivalent à une surcharge financière qui 
représente certainement approximativement une semaine de travail par an en 
moyenne pour chaque ménage d'Europe", soit 800 ECU par an dans la devise alors 
utilisée. Autrement dit, chaque travailleur européen travaillait "une semaine chaque 
année pour payer la non-Europe, avec un coût supplémentaire de l'ordre de 2 % du 
produit national brut (PNB)". Pour mettre à profit l'effet multiplicateur potentiel 
d'une action commune, la relance devait être opérée "dans l'ensemble de la 
Communauté, ou elle ne serait pas".  
 
La notion du "coût de la non-Europe" était en avril 1988 le leitmotiv du rapport 
Cecchini, d'importance capitale, qui a contribué à donner des principes économiques 
forts au programme visant à achever le marché unique pour la fin 1992. Il estimait le 
gain probable permis par ce programme, pour le PIB de la Communauté, à environ 
4,5 % (voire jusqu'à 6,5 %). Si l'analyse Cecchini a contribué à faire progresser les 
initiatives en vue de réaliser le marché unique, qui se sont poursuivies depuis lors, 
l'idée centrale qui la sous-tendait semble avoir graduellement disparu du débat, à 
mesure que les bienfaits d'un marché approfondi et plus vaste ont été considérés 
comme acquis. Ces dernières années, le débat public a plus porté sur le "coût de 
l'Europe" que sur les gains de PIB qui pourraient être tirés en continu de la mise en 
œuvre de mesures adéquates prises au niveau européen. 
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L'effet multiplicateur potentiel de l'approfondissement des mesures européennes 
existantes ou de la prise de nouvelles initiatives dans certains domaines demeure 
considérable aujourd'hui. Ce document expose une série d'estimations des gains 
économiques possibles, principalement en générant plus de PIB ou en allouant les 
ressources publiques de manière plus rationnelle grâce à une meilleure coordination 
des dépenses au niveau national et européen, qui pourraient contribuer 
progressivement à donner un coup de fouet significatif à l'économie européenne. Ces 
estimations préconisent une stratégie de "croissance sans dette", à l'heure où l'Union 
émerge lentement des récentes crises économique, financière et de la dette 
souveraine. Certains chiffres avancés sont considérables, notamment la croissance du 
PIB de l'ordre de 415 milliards d'euros qui pourrait résulter d'un marché unique 
numérique, un montant plus important que le PIB de plusieurs États membres. 
D'autres chiffres, par exemple ceux qui concernent l'harmonisation du droit 
international privé ou la promotion des activités de volontariat entre États, sont peut-
être moins accrocheurs, mais ils permettraient néanmoins d'éviter des coûts réels 
supportés par les particuliers, facilitant ainsi la vie quotidienne des citoyens.  
 
Toujours en cours, les travaux de ce projet sont régulièrement actualisés. Dans la 
première édition de ce document, publiée en mars 2014, le gain de PIB cumulé 
potentiel d'une série d'actions prises au niveau européen, une fois qu'elles seraient 
pleinement mises en œuvre, a été estimé à plus de 800 milliards d'euros, et, dans la 
deuxième édition, datant de juillet 2014, à un peu moins de 1 billion d'euros. Sur la 
base d'autres recherches entreprises au second semestre de l'année dernière, portant 
en particulier sur le marché unique numérique et sur certains aspects du marché 
unique existant, le montant est maintenant à nouveau revu à la hausse, pour 
atteindre près de 1,6 billion d'euros, soit environ 12 % du PIB européen actuel.  
 
 
 
 
 
 
Klaus WELLE Anthony TEASDALE 
Secrétaire général Directeur général 
Parlement européen DG EPRS 
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ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 
 
 
 

1. Marché unique numérique 
 

Gain d'efficacité potentiel: 415 milliards d'euros par an 
 

 
 
Proposition de base 
La création d'un marché unique numérique à part entière au sein de l'Union européenne 
présente un très vaste potentiel de croissance économique. Il ressort des différentes 
études, notamment celles qui ont été réalisées en 2005-2010 par Copenhagen Economics2, 
couplées à un récent rapport sur le coût de la non-Europe commandé par l'unité Valeur 
ajoutée européenne pour la commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs (IMCO) du Parlement européen3, qu'une fois toutes les mesures 
pleinement et correctement mises en œuvre, le gain de PIB potentiel pourrait être de 415 
à 500 milliards d'euros par an (de 3,0 à 3,6 % du PIB de l'Union). Cette valeur ajoutée 
dérivera notamment des progrès accomplis en matière de commerce en ligne et de 
marchés publics en ligne. Toutefois, la complexité du processus est telle qu'il est peu 
probable de parvenir dans la pratique à une suppression totale des obstacles. Nous avons 
donc choisi de conserver comme estimation le plus bas de ces deux montants.  
 
Analyse détaillée 
Un marché unique numérique performant au sein de l'Union européenne apporterait 
progressivement des bénéfices considérables en favorisant: 

− une plus grande productivité, grâce à une circulation plus rapide des 
informations, au profit, en particulier, des industries de la connaissance dont les 
services dépendent de l'information; 

− des changements structurels dans l'économie de l'Union, l'activité se déplaçant 
des secteurs de la fabrication et des services traditionnels vers les services de la 
connaissance; 

− une plus grande efficacité et des coûts de transaction réduits dans les secteurs 
traditionnels, tels que la libre circulation des biens et des services; 

− une amélioration du bien-être des consommateurs grâce à un recours plus 
important au commerce en ligne.  

 
La situation globale du numérique est toujours largement caractérisée par la 
fragmentation d'un marché unique incomplet en 28 marchés nationaux, essentiellement. 

                                                 
2  Copenhagen Economics, Economic Assessment of the Barriers to the Internal Market for Services, 

rapport final, janvier 2005; Copenhagen Economics, Study on the Economic Impact of the Electronic 
Commerce Directive, rapport final, septembre 2007; Copenhagen Economics, The economic impact 
of European digital single market, rapport final, mars 2010. 

3  GHK, The Cost of Non-Europe in the Single Market III - Digital Single Market, étude commandée par 
l'unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, septembre 2014.  
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356 

http://ec.europa.eu/internal_market/services/docs/services-dir/studies/2005-01-cph-study_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/services/docs/services-dir/studies/2005-01-cph-study_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/e-commerce/docs/study/ecd/%20final%20report_070907.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/e-commerce/docs/study/ecd/%20final%20report_070907.pdf
http://www.epc.eu/dsm/2/Study_by_Copenhagen.pdf
http://www.epc.eu/dsm/2/Study_by_Copenhagen.pdf
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356
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On constate un niveau assez limité de commerce en ligne transfrontalier, alors que cette 
activité est en plein essor dans les États membres, à partir d'un niveau de départ faible, il 
est vrai. Un trop grand nombre d'obstacles entravent toujours la libre circulation des 
biens et des services en ligne au-delà des frontières nationales.  
 
Les freins les plus sérieux tiennent au respect de la vie privée en ligne, aux paiements 
électroniques, aux versements de la TVA, à la protection des consommateurs et à la 
résolution des litiges, à la protection des données, et aux restrictions géographiques ou 
"géo-blocage" (accès aux produits vendus par voie électronique qui sont limités, par la loi 
ou dans la pratique, à certaines zones géographiques). Il convient de toute évidence de 
mettre les règles du marché unique de l'Union à jour en créant un espace unique pour les 
paiements en ligne, en encourageant la facturation électronique, en protégeant les droits 
de propriété intellectuelle et en clarifiant les exigences en matière de TVA afin de 
renforcer la confiance à l'égard du commerce en ligne et de garantir aux consommateurs 
européens la protection qui s'impose. La Commission européenne doit développer une 
série de propositions destinées à améliorer le fonctionnement du marché unique 
numérique, au bénéfice des consommateurs et des entreprises. Il faut, par exemple, 
permettre aux entreprises en ligne de se faire enregistrer une seule fois pour pouvoir 
opérer partout dans l'Union. De même, l'élaboration et la promotion de normes 
numériques cohérentes réduiront la fragmentation du marché. Ceci étant, la complexité 
des mesures requises dans ce domaine nous amène à croire que le gain potentiel ne 
pourra être complètement réalisé qu'à long terme. 
 
Le récent rapport sur le coût de la non-Europe de l'unité Valeur ajoutée européenne du 
Parlement a examiné la législation potentielle utile pour le marché unique numérique, y 
compris le droit des contrats, la protection des données et le respect de la vie privée, la 
propriété intellectuelle et les outils horizontaux de ce marché (systèmes de paiement, 
identification en ligne et services de distribution du courrier et des colis), et a estimé que 
le coût direct de la non-Europe est compris entre 36 et 75 milliards d'euros par an (0,3 à 
0,5 % du PIB européen). 4 
 
Le rapport a quantifié les coûts directs associés aux lacunes visibles dans trois domaines 
précis: 

− l'informatique en nuage: manque de responsabilité juridique des fournisseurs de 
services d'informatique en nuage et manque de cohérence entre les législations et 
réglementations nationales; 

− paiements en ligne: aucun vide juridique majeur n'a été constaté; cependant, du 
point de vue du bon fonctionnement du marché unique numérique, les lacunes 
les plus graves sont liées à la forte hétérogénéité des pratiques commerciales 
entre les États membres et aux prix excessifs des paiements transfrontaliers; 

− distribution du courrier et des colis: aucun vide juridique particulier n'a été 
constaté; cependant, il existe un manque considérable d'informations concernant 
la disponibilité des divers services de distribution et les options de distribution 
associées, tant pour les consommateurs que pour les détaillants électroniques. Il 
reste à évaluer dans quelle mesure l'autorégulation volontaire du secteur et 
l'adoption de meilleures pratiques permettraient d'obtenir des résultats.  

 

                                                 
4  Ibid. 
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L'étude n'a pas analysé les lacunes constatées susceptibles d'entraîner des coûts d'un 
ordre moins élevé que ceux cités ci-dessus (par exemple, l'application des garanties 
commerciales aux produits numériques, ou les différences existant entre les clauses types 
des contrats). Elle n'a pas non plus cherché à estimer les coûts dans les domaines de 
l'identification en ligne, de l'authentification en ligne ou de la protection des 
consommateurs vis-à-vis des produits numériques, tant sont complexes les interactions 
au sein du marché unique numérique. De plus, deux points importants n'entrent pas 
dans le champ de recherche de ce rapport: les réseaux de télécommunication et la 
fiscalité, en particulier la TVA. 
 
Les bénéfices économiques estimés dans les études précédentes incluaient des effets sur 
la productivité et l'emploi générés par un recours accru aux services en ligne. 
L'amélioration du bien-être des consommateurs qui découlerait d'une utilisation plus 
poussée du commerce en ligne, en termes de prix moins élevés et de choix plus large 
(gain estimé par la Commission européenne à environ 12 milliards d'euros) est un 
élément qui est désormais factorisé5. Si le commerce en ligne se développait pour 
atteindre 15 % de l'ensemble des ventes réalisées dans le secteur du commerce de détail, 
ce qui est une hypothèse raisonnable, et si les obstacles au marché unique étaient 
éliminés, on estime le gain total de prospérité à long terme pour les consommateurs à 
près de 204 milliards d'euros, soit 1,6 % du PIB de l'Union. Des gains supplémentaires 
peuvent être générés par des améliorations du fonctionnement du marché, notamment 
par la mise en place d'un système de règlement en ligne des litiges (RLLC) qui pourrait 
permettre d'économiser quelque 22 milliards d'euros6. 
 

Les gains pour l'emploi sont estimés à 0,1 %, ce qui représente plus de 223 000 emplois 
créés à l'horizon 2020 grâce à la suppression des lacunes relevées qui entravent le marché 
unique numérique. La hausse légère des salaires moyens stimule également les revenus 
des ménages. Une estimation récente de la Commission européenne7 avance le montant 
de 260 milliards d'euros en termes de bénéfices découlant de la réalisation du marché 
unique numérique, tandis que d'après une autre estimation, les pouvoirs publics 
pourraient économiser 100 milliards d'euros par an si tous les marchés publics pouvaient 
être passés en ligne8. 
 
 
 
 
 

                                                 
5  Civic Consulting, The functioning of e-commerce and Internet marketing and selling techniques in the 

retail of goods, septembre 2011.  
6  Commission européenne, Analyse d'impact accompagnant la proposition de directive du Parlement 

européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (directive 
relative au RELC) et proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au règlement 
en ligne des litiges de consommation (règlement relatif au RLLC) - COM(2011) 793 final; SEC(2011) 
1409 final. 

7  Discours du vice-président de la Commission Ansip à l'occasion de la séance plénière du 
Parlement européen à Strasbourg, Why the EU needs a Digital Single Market, 26 novembre 2014. 

8  Commission européenne, 2014, Réforme des marchés publics, Fiche d'information n° 4 : marchés 
publics électroniques. 
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fa
ct-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf  

http://ec.europa.eu/consumers/archive/consumer_research/market_studies/docs/study_ecommerce_goods_en.pdf
http://ec.europa.eu/consumers/archive/consumer_research/market_studies/docs/study_ecommerce_goods_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/document/activities/cont/201204/20120425ATT43950/20120425ATT43950EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/document/activities/cont/201204/20120425ATT43950/20120425ATT43950EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/document/activities/cont/201204/20120425ATT43950/20120425ATT43950EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/document/activities/cont/201204/20120425ATT43950/20120425ATT43950EN.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-14-2182_en.htm
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf


PE 536.364 14 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Plusieurs études confirment l'ampleur considérable des gains potentiels à retirer de la 
réalisation du marché unique numérique en Europe. Comme nous l'avons déjà indiqué, 
des travaux approfondis entrepris par Copenhagen Economics en 2005, 2007 et 20109 
estiment à environ 4 %, ou à environ 520 milliards d'euros par an aux prix courants, 
l'augmentation à long terme du PIB sous l'effet de l'accélération de l'économie 
numérique, qui implique un recours accru aux services en ligne, une meilleure 
infrastructure numérique et des compétences en ligne renforcées. 
 
D'après une étude de The Conference Board10, il est urgent de mettre en place un marché 
unique intégré du numérique et des télécommunications pour mobiliser le potentiel de 
l'économie, des innovations et des services numériques. Cette étude esquisse quatre 
scénarios qui montrent que les technologies de l'information et des communications (TIC) 
pourraient constituer une source de croissance majeure pour l'économie européenne 
(représentant jusqu'à la moitié de la croissance potentielle du PIB de l'Union). Andrea 
Renda, du Centre for European Policy Studies (CEPS), affirme que la réalisation d'un 
marché unique numérique plus intégré passe par une grande refonte du cadre 
réglementaire11. La Commission européenne estime pour sa part que le passage de la 
situation actuelle, dans laquelle les factures électroniques représentent 5,0 % des 
transactions entre les entreprises, à une adoption généralisée entraînerait à lui seul un 
gain d'environ 240 milliards d'euros en l'espace de six ans12. Ces économies seraient 
amplifiées par la mise en œuvre de l'espace unique de paiements en euros (SEPA). La 
Commission estime que la création en cours du SEPA offre une "rampe de lancement 
idéale" pour une initiative européenne efficace en matière de facturation en ligne. Grâce 
aux économies potentielles réalisées par les entreprises avec un taux de pénétration de 
77 %, le bénéfice, du côté de la demande, s'élèverait à 64,5 milliards d'euros en 2012 par 
rapport à l'année de référence, 2006.13 14 En tablant sur une évolution linéaire, le bénéfice 
total cumulé sur six ans s'élèverait à 226 milliards du côté de la demande. Comme le 
SEPA est en cours de mise en œuvre et que les lacunes qui subsistent ne relèvent pour la 
plupart pas du domaine législatif et ont en partie trait à la fourniture d'informations et au 
soutien apporté par l'Union à la coordination de certaines solutions techniques, il est 
difficile d'évaluer quel pourcentage estimé des gains SEPA totaux ne pourra pas être 
réalisé si ces problèmes ne sont pas résolus. On estime que le coût de la non-Europe 
représente entre 10 et 30 % des gains totaux apportés par le SEPA. Cela équivaut à un 
montant compris entre 2,2 et 6,6 milliards d'euros et concerne essentiellement les 
entreprises15. 
 

                                                 
9  Copenhagen Economics, op. cit. 
10  The Conference Board, Unlocking the ICT Growth Potential in Europe: Enabling People and Business, 

janvier 2014. 
11  Andrea Renda, The Digital Infrastructure as the Next 'EU Grand Project’, Istituto Affari 

Internazionali, janvier 2014. 
12  Commission européenne, Faire profiter pleinement l'Europe des avantages de la facturation 

électronique, décembre 2010, COM(2010)0712. 
13  CapGemini Consulting, SEPA: Potential benefits at stake, 2010. 
14  http://ec.europa.eu/finance/payments/einvoicing/index_fr.htm  
15  GHK, The Cost of Non-Europe in the Single Market III - Digital Single Market, étude commandée 

par l'unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, septembre 2014, p. 58.  
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356 

http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/news/new-study-unlocking-ict-growth-potential-europe-enabling-people-and-businesses
http://www.iai.it/en/pubblicazioni/digital-infrastructure-next-eu-grand-project
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:52010DC0712
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:52010DC0712
http://ec.europa.eu/internal_market/payments/docs/sepa/sepa-capgemini_study-final_report_en.pdf
http://ec.europa.eu/finance/payments/einvoicing/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356


PE 536.364 15 

D'après le tableau de bord des marchés de la consommation16 élaboré par la Commission, 
les consommateurs de l'Union sont toujours notablement plus enclins à effectuer leurs 
achats en ligne auprès de fournisseurs nationaux (41 %) qu'auprès de fournisseurs établis 
dans les autres États membres (11 %). Il s'agit principalement d'une question de confiance 
des consommateurs. Une étude du European Policy Centre (EPC)17 voit dans l'absence de 
législation européenne propre à protéger efficacement les consommateurs contre la 
fraude, les pratiques malhonnêtes et le vol d'identité, un échec dans la fourniture d'un 
bien public important. Les auteurs concluent qu'il est économiquement justifié que les 
autorités publiques interviennent et mettent en place un cadre législatif destiné à 
protéger les consommateurs au niveau européen. Tant les consommateurs que les 
entreprises devraient en sortir gagnants, sachant que le statu quo va à l'encontre des 
intérêts de l'ensemble de la société.  
 
Une révision des règles de passation des marchés publics (avril 2014) devrait permettre 
aux petites et moyennes entreprises (PME) de remporter plus facilement des contrats et 
de réduire la paperasserie bien souvent inhérente au processus. D’après une estimation 
de la Commission, les autorités publiques pourraient économiser 100 milliards d'euros 
par an si tous les marchés publics pouvaient être traités en ligne18. La stratégie de la 
Commission sur l'informatique en nuage19 présente également des actions conçues pour 
permettre un gain net de 2,5 millions de nouveaux emplois en Europe et un apport 
annuel de 160 milliards d'euros au PIB de l'Union à l'horizon 2020, en accélérant et en 
développant le recours à l'informatique en nuage dans l'ensemble de l'économie. 
 
Le marché des communications électroniques se caractérise par des disparités de prix 
considérables qui non seulement entraînent des distorsions, mais grèvent également les 
budgets publics et les finances des citoyens européens en général. Les gains de prospérité 
découlant du règlement européen sur les tarifs de terminaison des appels mobiles varient 
de 2,8 à 11,8 milliards d'euros et ceux qui découlent du règlement européen sur les tarifs 
d'itinérance de la téléphonie mobile sont de l'ordre de 4,5 milliards d'euros. De nombreux 
services continuent bien sûr d'afficher des disparités de prix. L’ensemble des bénéfices 
sera donc sans doute bien plus considérable. L'analyse d'impact relative aux propositions 
"Continent connecté" a évalué le gain annuel à 110 milliards d'euros.  
 
Tous les éléments susmentionnés peuvent être combinés pour donner une image détaillée 
du module d'un marché unique numérique intégré, exposée dans le tableau de synthèse 
ci-dessous: 

                                                 
16  Commission européenne, The Consumer Conditions Scoreboard - Consumers at home in the single 

market, SWD(2013)0291. 
17  Fabian Zuleeg et Robert Fontana-Reval, Economic Rationale for a Digital Single Market, European 

Policy Centre, 2010. 
18  Directives 2014/24/UE et 2014/25/UE. (L'adoption de "déclarations volontaires" en guise de 

données préliminaires et de "l'approche du soumissionnaire" pour les pièces justificatives 
permettrait de réduire la charge administrative associée aux appels d'offres publiques de 80 %). 

19  Commission européenne, Communication sur Exploiter le potentiel de l'informatique en nuage en 
Europe. COM(2012) 529 final, 2012. 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/swd/2013/0291/COM_SWD(2013)0291(PAR2)_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/swd/2013/0291/COM_SWD(2013)0291(PAR2)_EN.pdf
http://www.epc.eu/press_room_details.php?release_id=13
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0024&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0024&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424767995574&uri=CELEX:52012DC0529
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424767995574&uri=CELEX:52012DC0529
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Module - Gains de PIB potentiels générés par  
l'achèvement du marché unique numérique 

Coût de la non-Europe  
(en milliards d'euros par an) 

Commerce électronique 20420 
Marchés publics en ligne 10021 
Espace unique de paiements en euros (SEPA) et paiements 
électroniques 

2 

Facturation électronique 4022  
Informatique en nuage, paiements, distribution du courrier et 
des colis 

47 

Systèmes en ligne et alternatifs de règlement des litiges 2223 
Total: 415 

 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen est d'avis que la réalisation du marché unique numérique est 
capitale pour stimuler la croissance et la création d'emplois dans l'économie européenne. 
Il estime que la fragmentation et l'absence de sécurité juridique constituent des 
préoccupations essentielles dans ce domaine et qu'il convient également de remédier aux 
disparités d'application des règles européennes en vigueur entre les différents États 
membres. La fragmentation est également due, en partie, à une mauvaise mise en œuvre 
ou à une transposition tardive des directives par les États membres, élément qui devrait 
faire l'objet d'un contrôle plus rigoureux de la part des institutions européennes. En 
décembre 2012, le Parlement a demandé que des propositions législatives ciblées soient 
présentées en vue de renforcer l'accès des consommateurs aux produits et services mis en 
vente en ligne, de même que leur confiance dans ces produits et services, et qu'un guichet 
unique au fonctionnement simple soit proposé aux consommateurs pour leur offrir des 
solutions. Il préconise de développer des normes européennes communes en vue de 
faciliter le commerce en ligne transfrontalier, notamment grâce à un instrument financier 
européen pour les cartes de crédit et de débit. Il a reconnu le potentiel de l'informatique 
en nuage et a appelé la Commission à proposer rapidement une stratégie au niveau 
européen pour ce marché important.  
 
 
Dans sa résolution, le Parlement s'est félicité de l'adoption du "Code des droits en ligne 
de l'UE" et a présenté une série de recommandations concernant la future législation, afin 

                                                 
20  Commission européenne, Communication sur un cadre cohérent pour renforcer la confiance dans le 

marché unique numérique du commerce électronique et des services en ligne’, Bruxelles, 11.1.2012, 
COM(2011) 942 final, à partir d'une étude de Civic Consulting, Consumer market study on the 
functioning of e-commerce, 2011.  

21  Commission européenne, Réforme des marchés publics - Fiche d'information n° 4 2014: marchés 
publics électroniques. 

22  Commission européenne, Communication sur Faire profiter pleinement l'Europe des avantages de la 
facturation électronique, Bruxelles, 2.12.2010 COM(2010) 712 final, p. 2,  

23  Voir la référence n° 4, économies estimées à 0,17 % du PIB de l'Union pour les consommateurs 
européens en présence d'un mécanisme alternatif de règlement des litiges dont la qualité est 
avérée. 0,02 % du PIB de l'Union: économies potentielles pour les consommateurs européens 
découlant de la mise en place d'un mécanisme électronique de règlement des litiges pour les 
transactions transfrontalières de commerce en ligne. Globalement, les économies potentielles 
pour les consommateurs européens sont estimées à environ 20 milliards d'euros, ce qui 
équivaut à 0,17 % du PIB de l'Union, tandis que pour le dernier, ces économies sont estimées à 
environ 2,5 milliards d'euros, soit environ 0,02 % du PIB de l'UE-27.  

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2011/FR/1-2011-942-FR-F1-1.Pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2011/FR/1-2011-942-FR-F1-1.Pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/reform/fact-sheets/fact-sheet-04-computerisation_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1434035491193&uri=CELEX:52010DC0712
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1434035491193&uri=CELEX:52010DC0712
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d'accroître la confiance des consommateurs dans le marché numérique, notamment par 
des mesures visant à lutter contre le traitement inégal des consommateurs au sein du 
marché unique découlant des restrictions transfrontalières actuellement appliquées par 
certaines entreprises actives dans la vente à distance. Les députés ont également insisté 
sur la nécessité de disposer d'un niveau élevé de sécurité des réseaux et de l'information 
pour garantir le fonctionnement du marché unique et gagner la confiance des 
consommateurs. La première lecture d'une proposition législative en la matière a été 
adoptée en mars 2014. 
 
 

 

− Résolution du Parlement européen du 4 juillet 2013 sur l'achèvement du marché 
unique numérique (2013/2655(RSP)),  
corapporteurs: Pablo ARIAS ECHEVERRÍA (groupe PPE) et Malcolm Harbour (ECR, 
président), commission IMCO. 
Vote en plénière: POUR: 587 - CONTRE: 48 - ABSTENTIONS: 4. 
 

− Résolution du Parlement européen du 11 décembre 2012 sur l'achèvement du marché 
unique numérique (2012/2030(INI)). 
Rapporteur: Pablo ARIAS ECHEVERRÍA (groupe PPE), commission IMCO. 
Vote en plénière: POUR: 604 - CONTRE: 45 - ABSTENTIONS: 15. 
 

 

 
Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le Conseil européen a toujours soutenu le concept d'un marché unique numérique en 
Europe. En juin 2010, il s'est prononcé en faveur de l'initiative phare de la Commission 
sur "Une stratégie numérique pour l'Europe" et l'établissement d'un plan ambitieux basé 
sur des propositions concrètes visant à créer un marché unique numérique pleinement 
fonctionnel à l'horizon 2015. En octobre 2011 et juin 2012, le Conseil européen a plaidé 
pour des propositions visant à faciliter le commerce en ligne et l'utilisation 
transfrontalière des services en ligne, notamment ceux liés à la couverture internet à haut 
débit, pour faciliter l'identification et l'authentification électroniques sécurisées et 
moderniser le régime du droit d'auteur en Europe. En octobre 2013, le Conseil européen a 
reconnu que l'achèvement du marché unique numérique pourrait générer une croissance 
supplémentaire du PIB de l'ordre de 4,0 % d'ici 2020 et exprimé son soutien en faveur de 
nouveaux investissements dans les infrastructures et le déploiement de nouvelles 
technologies, comme la 4G, tout en maintenant la neutralité technologique. Il s'est 
également prononcé en faveur de l'adoption d'un cadre général sur la protection des 
données dans l'Union et de la directive sur la cybersécurité qu'il juge essentielle pour 
l'achèvement du marché unique numérique à l'horizon 2015.  
 
En octobre 2012, le Conseil européen a demandé que les travaux relatifs aux propositions 
concernant la signature électronique et la gestion collective des droits soient accélérés, 
attendant avec intérêt les propositions sur la réduction du coût de déploiement de 
réseaux à haut débit ultrarapides et sur la facturation électronique. En octobre 2013, le 
Conseil européen a accepté que les propositions relatives aux services d'identification et 
de sécurité en ligne et aux services de facturation et de paiement en ligne soient adoptées 
pour la fin de la législature, et qu'un cadre ouvert et non discriminatoire soit mis en place 
pour garantir l'interopérabilité et la portabilité des contenus et des données. Il a par 
ailleurs admis que la modernisation des administrations publiques devrait se poursuivre 
par l'introduction rapide de services tels que l'administration en ligne, la santé en ligne, la 
facturation en ligne et la passation des marchés publics en ligne. En mars 2014, le Conseil 
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européen a reconnu que la conclusion rapide des travaux relatifs à toutes les propositions 
de l'Acte pour le marché unique I constitue une priorité de premier plan, en particulier 
pour ce qui est des dossiers clés tels que l'identification électronique ou la signature 
électronique. 
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MARCHÉ UNIQUE ET TRANSPORTS 
 
 
 

2. Réaliser et parfaire le marché unique pour les 
consommateurs et les citoyens 

 

Gain d'efficacité potentiel: 615 milliards d'euros par an 
 

 
 
Proposition de base 
Le marché unique actuel des biens et des services contribue déjà sensiblement à la 
croissance économique et au bien-être des consommateurs de l'Union européenne. La 
Commission européenne estime que les progrès réalisés dans ce domaine entre 1992 et 
2006 ont permis d'accroître le PIB de l'Union et l'emploi de 2,2 % et 1,3 %, ce qui 
représente respectivement 306 milliards d'euros (aux prix courants) et 2,8 millions 
d'emplois24. Cependant, un approfondissement du marché unique "classique" pourrait 
encore produire des gains très significatifs pour les consommateurs et citoyens 
européens, pour autant que les barrières qui subsistent soient éliminées et que le droit 
européen existant soit appliqué efficacement. Une nouvelle étude commandée par l'unité 
Valeur ajoutée européenne pour la commission du marché intérieur et de la protection 
des consommateurs (IMCO) du Parlement européen, consacrée aux marchés publics, à la 
libre circulation des biens et des services et au développement de l'acquis en matière de 
protection des consommateurs25, estime que réaliser totalement le marché unique existant 
dans ces domaines et le parfaire par d'autres moyens pourrait, une fois toutes les mesures 
pleinement mises en œuvre, faire progresser le PIB de l'ensemble de l'Union de 
615 milliards d'euros par an (ou 4,4 %).  

 
 

                                                 
24  Eva Casalprim, La valeur ajoutée du marché unique européen, unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, 

juin 2013. 
25  Voici les études élaborées par l'unité Valeur ajoutée européenne (EPRS):  

Zsolt Pataki, The Cost of Non-Europe in the Single Market - 'Cecchini Revisited' - An overview of the 
potential economic gains from further completion of the European Single Market, unité Valeur ajoutée 
européenne, EPRS, septembre 2014 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510981; 
Libre circulation des biens - Étude de RAND Europe - 
http://www.europarl.europa.eu/EPRS/EPRS_STUDY_536353_CoNE_Single_Market_I.pdf; 
Marché unique des services - Étude du CEPS - 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536354; 
Marché unique numérique - Étude de GHK - 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356; 
Marchés publics et concessions - Étude de Europe Economics - 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536355; 
Acquis en matière de protection des consommateurs - Étude de GHK - 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536357;  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/divers/join/2013/494462/IPOL-JOIN_DV(2013)494462_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510981
http://www.europarl.europa.eu/EPRS/EPRS_STUDY_536353_CoNE_Single_Market_I.pdf
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536354
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536356
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536355
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536357
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Analyse détaillée 
Le marché unique européen atteint déjà un degré élevé d'intégration économique dans ce 
qui est désormais considéré comme le plus grand marché combiné de la planète, grâce à 
la suppression réussie de la plupart des barrières non tarifaires à la libre circulation des 
marchandises et des services et à l'élimination de la majorité des obstacles physiques, 
budgétaires, juridiques et techniques (normes des produits) au commerce intra-Union. En 
dépit de l'adoption et de la mise en œuvre largement réussies de plus de 3 500 mesures 
liées au marché unique au cours des trois dernières décennies, des obstacles de taille et 
autres "chaînons manquants" subsistent. Il serait notamment envisageable de mettre en 
place les éléments suivants:  
 
- une simplification accrue de la prestation de services dans un cadre transfrontalier, 

qui engendre 70 % de la valeur ajoutée dans l'Union mais ne représente actuellement 
que 20 % du commerce intra-Union; 

- un régime de protection des consommateurs plus efficace au niveau européen; 
- une meilleure surveillance du marché des produits; 
- un accroissement du nombre des marchés publics transfrontaliers: si la publication 

obligatoire des marchés publics dépassant un certain seuil a rendu plus 
concurrentiels les contrats du secteur public, moins de 4 % des marchés sont attribués 
à des soumissionnaires étrangers dans l'Union; 

- une amélioration de la transposition, de la mise en œuvre et de l'exécution de la 
législation existante concernant le marché unique, et une meilleure gouvernance de 
ce dernier en général. 

 
La Commission européenne a calculé qu'entre 1992 et 2006, le marché unique a permis 
d'accroître le PIB de l'Union et l'emploi de 2,2 % et 1,3 %, ce qui représente 
respectivement 233 milliards d'euros (aux prix courants) et 2,8 millions d'emplois26. 
 
Une étude récente commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne du Parlement pour 
la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs suggère qu'un 
approfondissement du marché unique "classique" pourrait encore produire des gains 
significatifs pour les consommateurs et citoyens européens qui feraient en fin de compte 
progresser le PIB de l'UE-28 de 615 milliards d'euros par an (ou 4,4 %), une fois tous les 
obstacles supprimés et toute la législation européenne existante pleinement mise en 
œuvre. Cela dit, il faudra peut-être attendre avant de voir les résultats, d'autant plus 
qu'une mise en œuvre totale risque d'être hors d'atteinte. Il n'est par conséquent guère 
aisé d'estimer avec précision les gains potentiels ou de dire jusqu'à quel point le marché 
unique européen peut se rapprocher d'une réalisation totale.27 
 
La même étude suggère que, rien que pour la libre circulation des marchandises, un marché 
pourtant déjà bien établi, le potentiel inexploité représente encore de 183 à 269 milliards 
d'euros par an, soit de 1,3 à 1,9 % du PIB de l'Union. Ce chiffre ne prend en considération 
que les effets statiques d'un commerce accru des biens intra-Union et n'inclut pas ou ne 
mesure pas les effets dynamiques, autrement dit l'effet multiplicateur d'un renforcement 
                                                 
26  Blanca Ballester, Better Governance of the Signle Market, unité Valeur ajoutée européenne, 

janvier 2013.  
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494463/IPOL-
JOIN_ET%282013%29494463_EN.pdf  

27  Deutsche Bank, EU Monitor - European Integration: The Single European Market 20 years on - 
Achievements, unfulfilled expectations and further potential, octobre 2013.  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494463/IPOL-JOIN_ET(2013)494463_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494463/IPOL-JOIN_ET(2013)494463_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494463/IPOL-JOIN_ET(2013)494463_EN.pdf
https://www.dbresearch.com/PROD/DBR_INTERNET_EN-PROD/PROD0000000000322897/The+Single+European+Market+20+years+on:+Achievements,+unfulfilled+expectations+&+further+potential.pdf
https://www.dbresearch.com/PROD/DBR_INTERNET_EN-PROD/PROD0000000000322897/The+Single+European+Market+20+years+on:+Achievements,+unfulfilled+expectations+&+further+potential.pdf
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des échanges à travers, par exemple, des économies d'échelle plus importantes, des prix à 
la consommation moins élevés ou une amélioration de l'innovation.  
 
À long terme, le gain potentiel qui résultera de la réalisation du marché unique des services 
est de l'ordre de 338 milliards d'euros (ou 2,4 % du PIB de l'Union). À elle seule, la mise 
en œuvre totale de la directive de 2006 sur les services, qui couvre sans doute 40 % de 
l'économie des services, pourrait être de 0,3 à 1,5 % du PIB de l'Union. Des gains 
pourraient également être retirés des services dans les industries de réseau, les services 
professionnels et le secteur du détail. 
 

 
 
 

L'étude réalisée en parallèle sur la législation européenne en faveur des consommateurs 
(autrement dit l'acquis) suggère qu'en raison de la réalisation incomplète du marché 
unique dans ce domaine, les consommateurs essuient une perte de l'ordre de 58 milliards 
d'euros par an (0,42 % du PIB de l'Union), d'après une comparaison de la convergence 
des prix dans l'Union et aux États-Unis. Les gains supplémentaires générés par une 
meilleure application des lois en vigueur28 permettraient d'assurer une application plus 
uniforme de cet acquis communautaire à travers l'Europe, une plus grande sécurité 
juridique pour les acteurs du marché, une concurrence accrue sur les marchés de détail, 
une amélioration de la confiance des consommateurs, une réduction des coûts de mise en 
conformité pour les entreprises, une diminution des frais de contentieux et, globalement, 
moins de préjudices pour les consommateurs. 
 

                                                 
28  Sommet européen de la consommation, Vers une application plus effective des droits des 

consommateurs de l’Union européenne , 2013. 
 http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/docs/07032013_consumer_summit_discussion_

paper_fr.pdf 

http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/docs/07032013_consumer_summit_discussion_paper_fr.pdf
http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/docs/07032013_consumer_summit_discussion_paper_fr.pdf
http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/docs/07032013_consumer_summit_discussion_paper_fr.pdf
http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/docs/07032013_consumer_summit_discussion_paper_fr.pdf
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Gains de PIB potentiels découlant de la réduction 
des lacunes dans le marché unique de l'Union29 

Coût de la non-Europe 
(en milliards d’euros) 

Libre circulation des marchandises 183 
Libre circulation des services 338 
Marchés publics et concessions 36 
Acquis en matière de protection des 
consommateurs 58  
Total: 615 

 
 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
Si des gains économiques notables ont déjà été réalisés, diverses autres études appuient la 
proposition qu'un marché unique plus complet et approfondi pourrait en produire 
encore davantage30. En 2010, le rapport Monti31 suggérait que la moitié des directives 
ayant trait au marché unique rencontraient des difficultés de mise en œuvre d'une nature 
ou d'une autre. Une étude des avantages du marché unique32 estime que si toutes les 
barrières au commerce étaient complètement supprimées dans l'Union, le PIB pourrait 
progresser de 14 % à long terme par rapport au scénario dans lequel l'intégration ne 
serait pas plus poussée. Dans cette perspective, une autre étude33 arrive à la conclusion 
que même un objectif plus modeste visant à réduire de moitié seulement les barrières 
commerciales qui subsistent dans l'Union ferait à long terme progresser le PIB européen 
de 4,7 %. Une autre vaste étude publiée en novembre 2013 pointe six domaines dans 
lesquels le marché unique doit être approfondi (bâtiment, commerce de détail, services 
aux entreprises, commerce de gros, logistique et hôtellerie) et suggère des options 
politiques correspondantes34. Une analyse économétrique suggère que la réalisation du 
marché unique dans ces secteurs pourrait les faire progresser de 5,3 % et pousser le PIB 
européen à la hausse de 1,6 %. 
 
 
 
 
 
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
                                                 
29  Les chiffres fournis sont des valeurs ou estimations conservatrices tirées d'estimations figurant 

dans les études sous-jacentes. 
30  F. Izlkovitz, A. Dierx, V. Kovacs et N. Sousa, Steps towards a deeper economic integration: the 

Internal Market in the 21st century - a contribution to the Single Market Review, European 
Economy, Economic Papers n° 271, janvier 2007. 

31  Mario Monti, Une nouvelle stratégie pour le marché unique: au service de l'économie et de la société 
européennes, 2010. 

32  V. Aussilloux, C. Emlinger et L. Fontagné, What Benefits from Completing the Single Market?, La 
Lettre du CEPII, n° 316, 15 décembre 2011. 

33  Y. Decreux, Completing Single Market II, in the HM Government and Centre for Economic Policy 
Research (CEPR) study, Twenty Years On: The UK and the Future of the Single Market, 2012. 

34  London Economics et PwC, The cost of non-Europe: the untapped potential of the European Single 
Market, avril 2013. 

http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/publication784_en.pdf
http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/publication784_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/strategy/docs/monti_report_final_10_05_2010_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/strategy/docs/monti_report_final_10_05_2010_fr.pdf
http://www.cepii.fr/PDF_PUB/lettre/2011/let316ang.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/34715/12-199-twenty-years-on-uk-and-future-single-market.pdf
http://londoneconomics.co.uk/blog/publication/cost-non-europe-untapped-potential-european-single-market/
http://londoneconomics.co.uk/blog/publication/cost-non-europe-untapped-potential-european-single-market/
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Le Parlement européen estime que la libre circulation des biens, des capitaux, des 
services et des personnes présente encore un potentiel inexploité, tant pour les citoyens 
que pour les entreprises en matière d'efficacité, de croissance et de création d'emplois. Il 
estime que le marché unique a véritablement besoin d'un nouvel élan et invite la 
Commission à présenter des propositions législatives en conséquence. Ces pressions ont 
débouché sur les communications de la Commission relatives à l'Acte pour le marché 
unique I (avril 2011) et à l'Acte pour le marché unique II (octobre 2012).  
 
Le Parlement tient également beaucoup à ce que les aspects environnementaux et sociaux 
soient dûment intégrés dans la stratégie du marché unique, et entend: soutenir la création 
d'un marché unique durable grâce à la mise en place d'une économie inclusive, verte, 
fondée sur la connaissance et à faibles émissions de CO2 comprenant des mesures pour 
favoriser les innovations dans les technologies plus propres; mettre les intérêts des 
consommateurs et la politique sociale au cœur du marché unique; assurer la protection 
des services d'intérêt économique général; et améliorer les mécanismes informels de 
résolution des problèmes dans le marché unique (tels que SOLVIT).  
 
Enfin, le Parlement a demandé d'améliorer la gouvernance du marché unique, par 
exemple en développant un outil analytique permettant de mesurer l'intégration du 
marché unique dans le cadre du "pilier du marché unique" du semestre européen par 
rapport aux recommandations spécifiques par pays au sein de l'Union économique et 
monétaire (UEM).  
 
 

− Résolution du Parlement européen du 20 mai 2010 sur "Donner un marché unique aux 
consommateurs et aux citoyens" (2010/2011(INI)). 
Rapporteur: Louis GRECH (groupe S&D), commission IMCO. 
Vote en plénière: POUR: 578 - CONTRE: 28 - ABSTENTIONS: 16.  

 

− Résolution du Parlement européen du 25 février 2014 sur la gouvernance du marché 
unique (2013/2194(INI)). 
Rapporteur: Sergio Gaetano COFFERATI (groupe S&D), commission IMCO. 
Vote en plénière: POUR: 607 - CONTRE: 64 - ABSTENTIONS: 9. 

 
Parmi les autres rapports significatifs publiés dans ce domaine au cours de la législature 
2009-2014 figurent: 
 

− Un marché unique pour les Européens (2010/2278(INI)). 
Rapporteur: Antonio CORREIA DE CAMPOS (groupe S&D), commission IMCO. 

 

− Un marché unique pour les entreprises et la croissance (2010/2277(INI)). 
Rapporteur: Cristian BUŞOI (groupe ADLE), commission IMCO. 

 

− Gouvernance et partenariat dans le marché unique (2010/2289 (INI)). 
Rapporteure: Sandra KALNIETE (groupe PPE), commission IMCO. 

 

− Proposition de résolution du 14 juin 2012 sur l'acte pour le marché unique: les 
prochaines étapes vers la croissance. (2012/2663(RSP)) 
Rapporteur: Malcolm HARBOUR (groupe ECR), commission IMCO. 

 

− 20 principales préoccupations des citoyens européens et des entreprises européennes 
concernant le fonctionnement du marché unique (2012/2044(INI)). 
Rapporteure: Regina BASTOS (groupe PPE), commission IMCO. 
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− La gouvernance du marché unique (2012/2260 (INI)). 
Rapporteur: Andreas SCHWAB (groupe PPE), commission IMCO. 

 

− Gouvernance du marché unique dans le cadre du semestre européen 2014 
(2013/2194(INI)). 
Rapporteur: Sergio Gaetano COFFERATI (groupe S&D), commission IMCO 

 
− Gouvernance du marché unique dans le cadre du semestre européen 2015 

(2014/2212(INI)). 
Rapporteure: Ildikó GÁLL-PELCZ (groupe PPE), commission IMCO 

 
 
 
Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le Conseil européen a salué le rapport Monti en juin 2010 et, un an plus tard, soutenu le 
concept, lancé par le Parlement et adopté par la Commission, d'un acte pour le marché 
unique, invitant les colégislateurs à adopter, pour la fin 2012, un premier ensemble de 
mesures prioritaires pour donner un nouvel élan au marché unique, avec un accent 
particulier sur les mesures permettant de créer de la croissance et des emplois. Ce souhait 
a été renouvelé en mars 2012. En décembre 2013, le Conseil européen a demandé que 
davantage d'efforts soient déployés pour accélérer l'adoption de la législation restante en 
vertu des actes pour le marché unique I et II et la mise en œuvre rapide par les États 
membres des mesures qu'ils contiennent. 
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3. Finaliser la réforme du secteur des services financiers 
 

Gain d'efficacité potentiel: 82 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base  
D'après les recherches de l'unité Valeur ajoutée européenne, un secteur paneuropéen des 
services financiers totalement intégré et efficacement réglementé pourrait produire des 
bénéfices potentiels de l'ordre de 82 milliards d'euros par an35. Les autres coûts et 
bénéfices doivent encore être évalués. 
 
Analyse détaillée 
En l'absence de barrières et de coûts asymétriques, l'intégration du marché implique 
généralement une convergence des prix à des niveaux inférieurs, ainsi qu'il ressort d'une 
étude consacrée à l'intégration dans le secteur des véhicules automobiles36. Ce concept 
peut s'appliquer à d'autres secteurs, tels que le marché des prêts hypothécaires à 
l'habitation dans la zone euro et le financement bancaire des PME. 
 
La directive sur le crédit hypothécaire adoptée en 2014 vise à créer un marché compétitif, 
en mettant en place un degré élevé de protection des consommateurs et en garantissant 
des pratiques responsables en matière de prêt et d'emprunt. Pour la zone euro, et en 
admettant des différences asymétriques dans les structures de coûts, cela suggère une 
convergence du marché pour les taux d'intérêt sur les prêts hypothécaires à l'habitation 
qui ne dépasseraient pas 3 %, ou environ 63 milliards d'euros par an.  
 
Sachant que les barrières linguistiques et d'autres contraintes de taille (effets de blocage, 
intégration verticale et possible tarification en fonction du risque des pays) subsisteront 
très certainement, même avec l'intégration poussée des marchés financiers, le gain 
potentiel de 82 milliards d'euros (voir tableau ci-dessous) risque de ne pas être atteint en 
totalité. Cela dit, il pourrait y avoir des effets compensatoires, comme les gains 
d'efficacité générés par les autres formes de crédit, ainsi que l'impact positif indirect sur 
les opérations des entreprises recourant à un financement meilleur marché, qui ne sont 
pas quantifiés ici. 

                                                 
35  Graham Stull, Towards a Genuine Economic and Monetary Union: European Added Value 

Dimensions, unité Valeur ajoutée européenne, Parlement européen, octobre 2012.  
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-

JOIN_NT(2012)494458 
36  P.K. Goldberg et F. Verboven, Market Integration and Convergence to the Law of One Price: Evidence 

from the European Car Market, NBER Working Paper, 2001. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_NT(2012)494458
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_NT(2012)494458
https://lirias.kuleuven.be/bitstream/123456789/99322/1/99322_article.pdfhttp:/www.nber.org/papers/w8402
https://lirias.kuleuven.be/bitstream/123456789/99322/1/99322_article.pdfhttp:/www.nber.org/papers/w8402
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Module - Gains d'efficacité potentiels générés par  
la finalisation de la réforme du secteur des services financiers 

Coût de la non-Europe 
(en milliards d'euros par 

an) 
Surveillance financière Encore à évaluer 
Réglementation des marchés financiers44 19 
Assurances et pensions Encore à évaluer 
Services financiers de détail et protection des consommateurs40 63 
Délits financiers Encore à évaluer 
Total: 82 

 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Les institutions européennes ont livré un ensemble de réformes pour répondre aux défis 
de la crise financière Ces réformes sont résumées dans la communication de la 
Commission européenne intitulée "Un secteur financier réformé pour l'Europe"37. 
Cependant, le risque de non-Europe dans le secteur des services financiers existe toujours 
bel et bien et peut prendre plusieurs formes. Les travaux relatifs à la surveillance 
financière ne sont pas encore achevés. Les éventuels gains générés par une harmonisation 
juridique et réglementaire (que l'on appelle le "règlement uniforme") perdront de leur 
substance sans une mise en œuvre et une application cohérentes. Certaines mesures 
législatives ne sont entrées en vigueur que tout récemment et bon nombre d'entre elles 
sont sujettes à des périodes d'introduction plus longues ou devront être complétées par 
des actes délégués ou des actes d'exécution.  
 
L'"analyse économique du programme de réglementation financière"38, qui accompagne 
la communication de la Commission, contient l'analyse coûts-bénéfices qui a été faite par 
cette dernière au sujet de la législation de l'Union dans ce domaine, ainsi qu'une analyse 
des études existantes. La principale conclusion est que les bénéfices des réformes 
récemment adoptées en matière de réglementation financière dans l'Union devraient 
largement compenser leurs coûts.  
 
La Commission estime que les réformes récentes relatives aux marchés financiers devraient 
se traduire par un bénéfice net d'au moins 19 milliards d'euros par an (0,16 % du PIB 2012 
de l'UE-27). Ce calcul porte sur la réforme du régime applicable aux produits dérivés, sur 
la réduction du coût excessif du traitement post-transaction et sur la consolidation du 
marché post-transaction, ainsi que sur les opérations sur titres "Target2Securities"39. 
 
Dans le domaine des assurances, l'Union peut encore bénéficier pleinement des avantages 
du nouveau cadre la réglementation et de la surveillance des assurances dans l'Union 
(directives Solvency II/Omnibus), qui seront d'application dès janvier 2016. Ces 
bénéfices, qui dépendront également de l'interaction entre la législation primaire et la 
législation secondaire, mais aussi de leur mise en œuvre et de leur application, ne sont 
pas mesurés ici.  
 

                                                 
37  Commission européenne (COM(2014)279), 2014. 
38  Commission européenne (SWD(2014) 158), 2014. 
39  Ibid., p. 107, 108 et 173. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014DC0279&qid=1424771952620&from=FR
http://ec.europa.eu/internal_market/finances/docs/general/20140515-erfra-working-document_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/finances/docs/general/20140515-erfra-working-document_en.pdf
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Dans le domaine des comptes de paiement, la Commission estime que la directive adoptée 
sur la comparabilité des tarifs liés aux comptes de paiement, au changement de compte 
de paiement et à l'accès aux comptes de paiement offrant les fonctions de base pourrait 
générer des avantages considérables pour les consommateurs. Même si la Commission 
évoque des bénéfices nets substantiels, elle se refuse à fournir un seul chiffre qui 
résumerait l'ensemble des impacts40. 
 
En ce qui concerne la criminalité financière, le Fonds monétaire international (FMI) calcule 
que le montant d'argent blanchi dans le monde chaque année se situe entre 2 et 5 % du 
PIB mondial. En supposant une distribution régulière du problème du blanchiment 
d'argent dans le monde, la Commission européenne estime que 245 à 613 milliards 
d'euros sont blanchis chaque année dans l'Union. Une extrapolation cohérente réalisée 
par la Commission, sur la base d'une estimation effectuée par l'Office des Nations unies 
contre la drogue et le crime, évalue ce chiffre à 330 milliards d'euros par an.  
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
En 2012, le Parlement européen a adopté une résolution d'initiative sur le secteur 
bancaire parallèle, en soulignant que celui-ci était "l'un des principaux déclencheurs ou 
facteurs de la crise financière et qu'il était capable de menacer la stabilité du système 
financier". Le Parlement envisage actuellement de nouvelles mesures pour s'attaquer aux 
problèmes posés par le secteur bancaire parallèle, par exemple la réglementation sur les 
fonds monétaires et la proposition sur la transparence des cessions temporaires de titres.  
 
Le Parlement a rappelé l'importance d'appliquer un cadre plus transparent pour les aides 
d'État apportées au secteur financier (à la suite du cadre temporaire introduit au 
lendemain de la crise financière de 2008), en vue d'éviter des distorsions au sein du 
marché unique et des dépenses publiques excessives (le nouveau cadre est entré en 
vigueur en août 2013 et doit encore être évalué). 
 
Dans le domaine des retraites, le Parlement a adopté une résolution établissant une 
stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables. Il a demandé à la Commission de 
ne pas compromettre le potentiel d'investissement et de respecter les diverses 
caractéristiques des fonds de pension et autres institutions de retraite, au moment de la 
révision de la directive sur les activités et lors de la surveillance des institutions de 
retraite professionnelle. 
 
Le Parlement estime que "la protection des consommateurs dans le domaine des services 
financiers devrait être renforcée et que les capacités financières des consommateurs 
devraient être améliorées, vu la menace potentielle grave que les services financiers font 
peser sur les consommateurs et le marché unique. Une plus grande transparence et une 
meilleure information des investisseurs permettront d'apporter des solutions aux 
consommateurs et d'accroître l'efficacité du marché".  

                                                 
40  http://ec.europa.eu/internal_market/finservices-retail/docs/inclusion/20130508-impact-

assessment-resume_en.pdf  

http://ec.europa.eu/internal_market/finservices-retail/docs/inclusion/20130508-impact-assessment-resume_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/finservices-retail/docs/inclusion/20130508-impact-assessment-resume_en.pdf
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− Résolution du Parlement européen sur le secteur bancaire parallèle (2012/2115(INI)  
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (groupe S&D), commission ECON. 
Vote en plénière: à main levée. 

 

− Résolution du Parlement européen sur une stratégie pour des retraites adéquates, 
sûres et viables (2012/2234(INI)  
Rapporteure: Ria OOMEN-RUIJTEN (groupe PPE), commission EMPL. 
Vote en plénière: POUR: 502 - CONTRE: 138. 

 

− Criminalité organisée, corruption et blanchiment de capitaux: recommandations sur 
des actions et des initiatives à entreprendre (2013/2107(INI)  
Rapporteur: Salvatore IACOLINO (groupe PPE), commission spéciale CRIM. 
Vote en plénière: POUR: 526 - CONTRE: 25. 

 

− Criminalité organisée, corruption et blanchiment de capitaux (2012/2117(INI)  
Rapporteur: Salvatore IACOLINO (groupe PPE), commission spéciale CRIM. 
Vote en plénière: à main levée.  

 

 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
En décembre 2013, le Conseil européen a demandé à l'Union et aux États membres de 
s'attacher tout particulièrement "à assurer un meilleur fonctionnement et une flexibilité 
accrue du marché unique pour les produits et les services, à améliorer l'environnement 
des entreprises, et à continuer de redresser les bilans des banques en vue de remédier à la 
fragmentation financière et de rétablir des conditions normales d'octroi de crédits à 
l'économie". 

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012/2115(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012/2234(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2013/2107(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012/2117(INI)&l=FR
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4. Espaces uniques européens des transports et du 
tourisme 

 

Gain d'efficacité potentiel: 11 milliards d'euros par an 
 

 

 
Proposition de base 
Une nouvelle étude commandée à l'unité Valeur ajoutée européenne par la commission 
des transports et du tourisme (TRAN) du Parlement européen41 révèle que la suppression 
des inefficacités qui subsistent dans les secteurs des transports et du tourisme pourrait 
entraîner des gains annuels de 5,7 milliards d'euros dans le secteur des transports et d'un 
montant similaire dans celui du tourisme. Parfaire le fonctionnement du marché des 
transports entraînerait une amélioration de la mobilité des consommateurs, de la viabilité 
environnementale, de la connectivité intraeuropéenne et de la compétitivité 
internationale.  
 
Analyse détaillée 
En dépit des progrès considérables accomplis ces vingt dernières années au niveau du 
marché unique des transports, le secteur est toujours confronté à des obstacles multiples 
qui engendrent d'importants surcoûts. La nouvelle étude estime les bénéfices potentiels 
qui découleraient de la suppression des obstacles et des inefficacités dans le marché 
unique du transport ferroviaire à 20 à 55 milliards d'euros au cours des vingt prochaines 
années, soit 1 milliard d'euros par an en moyenne. L'intégration du secteur routier 
pourrait apporter un bénéfice net de 50 à 90 milliards d'euros sur la même période, soit 
3,5 milliards d'euros par an.  
 
Ces chiffres sont le reflet de gains d'efficacité directs pour l'économie et ne représentent 
qu'une fraction des bénéfices totaux qui pourraient découler d'une intégration bien plus 
poussée du secteur ferroviaire. Les bénéfices indirects au sens large que sont la viabilité 
environnementale, une meilleure information aux voyageurs et d'autres initiatives encore 
pourraient encore gonfler le montant annoncé.  
 
Dans le secteur du transport aérien et maritime, l'achèvement du marché unique serait 
synonyme d'efficacité accrue, de raccourcissement des liaisons et de réduction des coûts 
opérationnels et environnementaux. Le secteur du transport aérien pourrait ainsi 
épargner entre 18 et 36 milliards d'euros au cours des vingt prochaines années, soit 
environ 1,3 milliard d'euros par an. Pour le marché du transport maritime, l'optimisation 
des liaisons maritimes et intérieures pour le transport de fret pourrait générer entre 26 et 
52 milliards d'euros d'économies sur les vingt ans à venir, ce qui équivaut à environ 
1,9 milliard d'euros par an. 

                                                 
41  Monika Nogaj, Cost of Non-Europe Report - Single Market in Transport and Tourism, unité Valeur 

ajoutée européenne, EPRS, octobre 2014. 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510985  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510985
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Le secteur européen du tourisme, une composante vitale de l'économie sur les plans de la 
croissance et de l'emploi, s'empêtre toujours dans les inefficacités du marché. La 
résolution des problèmes dans les secteurs peu efficaces sur le plan économique, le 
soutien au développement des PME (surtout dans le secteur agroalimentaire) et la 
promotion du développement d'un tourisme durable et de qualité pourraient générer 
d'autres avantages. Les gains d'efficacité potentiels sont estimés à environ 6,2 milliards 
d'euros par an.  
 

 
Module - Économies et gains d'efficacité potentiels dans les transports et 

le tourisme, par secteur 

 
Coût annuel de la 
non-Europe (en 

milliards d'euros 
par an)42 

 

Transport ferroviaire 1 

Transport routier 2,5 

Transport aérien 0,9 

Transport par eau 1,3 

Total pour les transports 5,7 

Tourisme  5,7 

Total général:  11,4 
 

 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
Plusieurs études font déjà état de gains significatifs qui pourraient découler d'une action 
ciblée dans des secteurs précis. 
 
Dans le transport ferroviaire, une évaluation d'impact quantitative43 a estimé que les 
bénéfices nets qui découleraient d'une plus grande ouverture des marchés, de la 
multiplication des appels d'offres pour les marchés de services publics et de la 
dissociation continue seraient compris dans une fourchette allant de 18 à 32 milliards 
d'euros sur une période de 17 ans entre 2019 et 2034 (année où les mesures prises 
devraient porter pleinement leurs fruits). En conservant le chiffre le plus bas aux fins 
d'une estimation prudente, cela se traduirait pour la région par des bénéfices moyens 
d'un milliard d'euros par an.  
 
Une autre étude a évalué les bénéfices qui devraient découler de la révision du cadre 
institutionnel dans lequel évolue l'Agence ferroviaire européenne (ERA) et de la création 
d'un espace ferroviaire européen unique44. Les bénéfices s'expliqueraient principalement 

                                                 
42  Tranche inférieure des estimations. 
43  Steer Davies Gleave, Further action at European level regarding market opening for domestic passenger 

transport by rail and ensuring non-discriminatory access to rail infrastructure and services, Steer 
Davies Gleave pour la Commission européenne, novembre 2012. 

44  Steer Davies Gleave, Impact assessment support study on the revision of the institutional framework of 
the EU railway system, with a special consideration to the role of the European Railway Agency, Steer 
Davies Gleave pour la Commission européenne, juin 2012. 

http://ec.europa.eu/transport/modes/rail/studies/rail_en.htm
http://ec.europa.eu/transport/modes/rail/studies/rail_en.htm
http://ec.europa.eu/transport/modes/rail/studies/rail_en.htm
http://ec.europa.eu/transport/modes/rail/studies/rail_en.htm
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par les économies réalisées au niveau de la certification en matière de sécurité et de 
l'autorisation de mise en service du matériel roulant. On estime que les bénéfices qui 
découleraient du partage des compétences de l'ERA et des autorités nationales de 
surveillance dans ces domaines pourraient s'élever à 508 millions d'euros au cours de la 
période 2015-2025, soit environ 50 millions d'euros par an.  
 
Dans le transport par voie d'eau, une évaluation d'impact de la Commission européenne a 
établi que la libéralisation des services portuaires et la meilleure transparence financière 
des ports45 devraient produire des avantages considérables. La réduction des coûts totaux 
liés aux infrastructures portuaires tournerait aux alentours de 7 %. Ce pourcentage 
représente des économies de l'ordre d'un milliard d'euros par an. 
 
Dans le transport aérien, une étude de 2011 a mis en évidence une série de problèmes, 
notamment une sous-utilisation de la capacité de certains aéroports et les difficultés 
rencontrées par les transporteurs qui essaient d'étendre leurs activités vers des aéroports 
saturés afin de créer une véritable concurrence avec les transporteurs en place46. Parmi 
les autres points noirs recensés figurent le fonctionnement inadéquat du processus de 
coordination des créneaux et un manque de cohérence avec le Ciel unique européen. 
L'étude a estimé qu'à elle seule, une révision des règles européennes en matière 
d'attribution des créneaux pourrait entraîner des gains d'efficacité d'environ 5 milliards 
d'euros à l'horizon 2025, soit 334 millions d'euros par an (sur une période de 15 ans entre 
2010 et 2025).  
 
En outre, une étude réalisée pour la Commission a analysé l'écart de productivité dans le 
transport des marchandises par la route. Ce problème serait dû à des facteurs tels que le 
piètre degré de libéralisation, l'engorgement et les goulets d'étranglement des 
infrastructures. Bien que ces failles ne soient pas évaluées financièrement, l'étude estime 
le gain de productivité réalisable dans le marché du fret routier à 231 tonnes-km par 
travailleur, soit un abaissement de l'écart de productivité de 36 à 10 %. 

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a souligné l'importance de créer un espace européen unique des 
transports, caractérisé par l'interconnexion et l'interopérabilité, fondé sur une véritable 
gestion européenne des infrastructures et des systèmes de transports, et devant être 
réalisé en supprimant les "effets frontières" entre les États membres dans tous les modes 
de transport. 
 
Le Parlement a également formulé une série de recommandations dans chacun des 
secteurs des transports routiers (par voie d'eau, aériens et ferroviaires) notamment des 
propositions relatives à un espace aérien européen, à un régulateur ferroviaire européen 

                                                 
45  Commission européenne, Analyse d'impact accompagnant la "proposition de règlement établissant un 

cadre pour l'accès au marché des services portuaires et la transparence financière des ports", 
SWD(2013)0182, mai 2013. 

46  Commission européenne, Analyse d'impact accompagnant le Livre blanc "Feuille de route pour un 
espace européen unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en 
ressources", SEC(2011)0391, mars 2011. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424772822287&uri=CELEX:52013SC0182
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424772822287&uri=CELEX:52013SC0182
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011SC0391&qid=1424772881984&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011SC0391&qid=1424772881984&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011SC0391&qid=1424772881984&from=EN
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et à l'ouverture des marchés ferroviaires nationaux, ou encore à la séparation des services 
de transport ferroviaire des infrastructures. 
 
Plusieurs dossiers législatifs sont en cours et n'ont pas encore été adoptés par le Conseil. 
Ils concernent essentiellement la création d'une agence européenne pour le secteur 
ferroviaire, la refonte du règlement sur la sécurité ferroviaire, l'interopérabilité des 
systèmes ferroviaires dans l'Union européenne et de nouvelles règles pour l'élaboration 
et la publication de statistiques sur le transport de marchandises et de voyageurs dans le 
secteur ferroviaire et par voie d'eau. La Commission n'a pas donné suite à la demande du 
Parlement d'instaurer un organe européen de régulation ferroviaire et de soumettre une 
proposition relative à l'internalisation des coûts externes de tous les modes de transport 
de marchandises et de voyageurs. 
 
Dans son programme de travail 2015, la Commission prévoit de retirer plusieurs 
propositions relatives aux transports, notamment sur les redevances de sûreté aérienne et 
les services d'assistance en escale, à propos desquels aucun accord ne pointe à l'horizon. 
La Commission annonce toutefois dans son programme de travail qu'elle va présenter un 
train de mesures dans le secteur de l'aviation, afin d'en améliorer la compétitivité, qui 
comprendra la refonte du règlement sur l'Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA).  
 
 

 
− Résolution législative du Parlement européen du 26 février 2014 sur la proposition de 

directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2012/34/UE du 
21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen, en ce qui 
concerne l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par 
chemin de fer et la gouvernance de l'infrastructure ferroviaire (COM(2013)0029 – C7-
0025/2013 – 2013/0029(COD)) (Procédure législative ordinaire: première lecture) 

 Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (groupe S&D), commission TRAN. 
 
− Résolution du Parlement européen du 15 décembre 2011 sur la feuille de route pour 

un espace européen unique des transports – vers un système de transport compétitif 
et économe en ressources (2011/2096(INI)). 
Rapporteur: Mathieu GROSCH (groupe PPE), commission TRAN. 
Vote en plénière: POUR: 523 - CONTRE: 64 - ABSTENTIONS: 37. 
 

 
 
Position du Conseil européen dans ce domaine 
Dans ses conclusions d'octobre 2012 sur les transports, le Conseil européen a souligné 
que la suppression des barrières réglementaires et la lutte contre les goulets 
d'étranglement et les connexions transfrontalières manquantes étaient essentielles pour 
garantir le fonctionnement efficace du marché unique et promouvoir la compétitivité et la 
croissance. 
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5. Codification des droits des passagers 
 

Gain d'efficacité potentiel: 355 millions d'euros par an 
 

 
Proposition de base 
De nouvelles recherches entreprises par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la 
commission des transports et du tourisme (TRAN) du Parlement européen47 suggèrent 
que faute de cadre consolidé pour les droits des voyageurs, les citoyens et les entreprises 
essuient un minimum d'environ 355 millions d'euros de pertes par an. 
 
Analyse détaillée 
Un chapitre essentiel de la politique commune des transports porte que la codification et 
la normalisation des droits des passagers dans l'Union européenne. Bien que la 
législation garantisse des droits solides aux voyageurs, des problèmes de taille subsistent. 
La portée de la protection accordée aux voyageurs varie avec le mode de transport, ce qui 
provoque des incohérences et des failles. Ces différences ne se justifient pas toujours 
objectivement par la nature du mode de transport ou la situation, ce qui suscite 
incertitude et confusion tant pour les passagers que pour les transporteurs. De plus, il 
arrive souvent dans la pratique que les voyageurs ne jouissent pas des droits auxquels ils 
peuvent prétendre. 
 
Les recherches du Parlement mettent le doigt sur les lacunes et incohérences actuelles 
dans la protection des dix droits fondamentaux des passagers48 dans les divers modes de 
transport (transport aérien, ferroviaire, par voie d'eau et routier). Sur cette base, l'étude 
quantifie les coûts économiques qui résultent des problèmes posés par ces lacunes et par 
la fragmentation de la législation européenne actuelle relative aux droits des passagers. 
L'analyse quantitative se concentre sur des aspects précis de quatre domaines des droits 
des passagers: la transparence, la qualité du service, l'exécution forcée et l'intermodalité.  
 
Les coûts examinés sont les suivants: le temps perdu par les passagers à chercher des 
informations adéquates sur le prix final des billets et sur les autres services inclus (ou 
non) dans le prix final; les frais juridiques liés à la gestion des plaintes et des contentieux; 
et le temps perdu dans les retards, les annulations et les connexions intermodales non 
optimales.  
 

                                                 
47  Monika Nogaj, Cost of Non-Europe Report - Single Market in Transport and Tourism, unité Valeur 

ajoutée européenne, EPRS, octobre 2014, 
 http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/510985/EPRS_STU(2014)510985_REV1_E

N.pdf  
48  1) Droit à la non-discrimination dans l'accès aux transports; 2) droit à la mobilité; 3) droit à 

l’information; 4) droit de renoncer au voyage en cas d'interruption; 5) droit à l'exécution du 
contrat de transport en cas d'interruption; 6) droit à une assistance en cas de retard important 
ou d'annulation; 7) droit à une indemnisation dans certaines circonstances; 8) responsabilité du 
transporteur à l’égard des passagers et de leurs bagages; 9) droit à un système de traitement des 
plaintes rapide et accessible; 10) droit à la pleine application et à la mise en œuvre effective du 
droit de l’Union. 

 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/510985/EPRS_STU(2014)510985_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/510985/EPRS_STU(2014)510985_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/510985/EPRS_STU(2014)510985_REV1_EN.pdf
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 Mode de transport Coût de la non-Europe 
(en millions d'euros par an) 

Transparence Par air 130 
Qualité de service Par air 18 
Exécution forcée Par air, rail, route et voie d'eau 69 

Intermodalité 
Air-rail (connexions aux aéroports par 

train à grande vitesse et billetterie 
intégrée) 

138 

Total:  355 
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a souligné la nécessité d'améliorer la convergence entre les 
législations dans les quatre modes de transport (transport aérien, ferroviaire, par voie 
d'eau et routier). Une approche beaucoup plus globale est nécessaire pour intégrer tous 
les droits des passagers dans un cadre législatif complet et consolidé, de façon à 
concevoir une réglementation des droits des passagers unique et transversale à moyen 
terme.  
 
Le Parlement a appelé la Commission à préparer un cadre commun de référence pour la 
législation relative aux droits des passagers, qui comporte les principes, les définitions et 
les règles types applicables à la législation valable pour tous les modes de transport, afin 
de constituer un socle pour la poursuite de la consolidation de la législation relative aux 
droits des passagers. Les principaux types de problèmes à résoudre dans ce domaine sont 
l'information, la transparence, l'application, la responsabilité, l'intermodalité et les 
besoins des personnes handicapées ou à mobilité réduite.  
 

 
− Résolution du Parlement européen du 23 octobre 2012 sur les droits des passagers 

dans tous les modes de transports (2012/2067(INI)). 
Rapporteur: Georges BACH (PPE), commission TRAN. 
Vote en plénière: à main levée. 
 

− Résolution du PE du 29 mars 2012 sur le fonctionnement et l'application des droits 
établis des personnes voyageant par avion (2011/2150(INI)). 
Rapporteur: Keith TAYLOR (Verts), commission TRAN. 
Vote en plénière: POUR: 509 - CONTRE: 20 - ABSTENTIONS: 53. 
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6. Droit des sociétés: le transfert transfrontalier  
du siège statutaire 

 

Gain d'efficacité potentiel: 44 millions d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Les mesures visant à faciliter la liberté d'établissement des entreprises pourraient 
permettre d'importantes économies en facilitant le transfert transfrontalier du siège 
statutaire. Une évaluation de la valeur ajoutée européenne, réalisée pour la commission des 
affaires juridiques (JURI) du Parlement européen par l'unité Valeur ajoutée européenne49, 
suggère que le bénéfice serait compris entre 439 millions d'euros, en cas de transfert de 
1,0 % des entreprises, et au moins 44 millions d'euros par an, si à peine 0,1 % des sociétés 
déménageaient leur siège.  
 
 

Analyse détaillée 
Une directive européenne sur le transfert transfrontalier des sièges de sociétés apporterait 
une solution cohérente à l'absence actuelle de liberté de circulation et de libre circulation 
des services qui affecte les sociétés souhaitant transférer leur siège d'un État membre à un 
autre. La directive renforcerait également la sécurité juridique, simplifierait les 
procédures liées aux transferts et permettrait ainsi de réaliser des économies. Une analyse 
universitaire révèle que si les entreprises utilisent la liberté d'établissement pour 
enregistrer leur siège en dehors du pays dont elles sont originaires, le nombre des 
transferts transfrontaliers du siège statutaire n'obéit à aucune tendance particulière50. On 
peut faire valoir que cela est principalement dû aux coûts et au temps nécessaires, ainsi 
qu’à la charge administrative occasionnée. À l'heure actuelle, une entreprise ne peut 
normalement procéder à un transfert transfrontalier qu'en créant une filiale dans un autre 
État membre et en fusionnant ensuite avec elle. Un nouvel acte juridique, généralement 
connu sous le nom de 14e directive sur le droit des sociétés, permettrait aux entreprises 
de transférer leur siège d'un État membre à un autre, ce qui leur éviterait les charges 
administratives superflues et les autres coûts associés, y compris en ce qui concerne les 
coûts de création d'une entreprise.  
 
Les coûts que cette mesure permettrait d'éviter ont été estimés à partir des résultats de 
l'enquête "Doing Business". En moyenne, le coût annuel généré par la création d'une 
entreprise dans un État membre est estimé aux alentours de 2 000 euros. Compte tenu de 
ce montant, le minimum des coûts de création d'entreprise évités grâce à la directive 

                                                 
49  Blanca Ballester et Micaela del Monte, Évaluation de la valeur ajoutée européenne sur la directive sur 

le transfert transfrontalier du siège statutaire d'une société (14e directive sur le droit des sociétés), unité 
Valeur ajoutée européenne, EPRS, février 2013. 

 http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494460/IPOL-
JOIN_ET%282013%29494460_FR.pdf  

50  S. Rammeloo, Case C-378/10 VALE Építési Kft., Judgment of 12 July 2012, Freedom of establishment: 
cross-border transfer of company ‘seat’ - The last piece of the puzzle?, Maastricht Journal of EU Law. 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494460/IPOL-JOIN_ET%282013%29494460_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494460/IPOL-JOIN_ET%282013%29494460_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494460/IPOL-JOIN_ET%282013%29494460_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494460/IPOL-JOIN_ET%282013%29494460_FR.pdf
http://www.maastrichtjournal.eu/table_of_content.aspx?sy=2012&pn=4
http://www.maastrichtjournal.eu/table_of_content.aspx?sy=2012&pn=4
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serait le suivant: 22 millions d'euros par an dans un scénario ambitieux, dans lequel un 
total de 1 % des entreprises déménageraient; 10 millions d'euros par an dans un scénario 
moyen, dans lequel un total de 0,5 % des entreprises actives déménageraient; 2 millions 
d'euros par an dans un scénario prudent, dans lequel un total de 0,1 % des entreprises 
déménageraient. Les coûts de fusion évités chaque année pourraient également être 
considérables. Le groupe The Lebrecht Group estime les coûts de fusion par société à 
environ 35 000 euros. D'après ce montant, les coûts indicatifs évités (au moment de la 
création, si une nouvelle entreprise doit être créée, et de la fusion) dans le scénario moyen 
seraient de l'ordre de 200 milliards d'euros par an. Plus précisément: dans le scénario 
ambitieux, dans lequel un total de 1,0 % des entreprises déménageraient, les coûts évités 
s'élèveraient à 417 millions d'euros par an; dans le scénario moyen, dans lequel un total 
de 0,5 % des entreprises déménageraient, les coûts évités s'élèveraient à 207 millions 
d'euros par an; dans le scénario prudent, dans lequel un total de 0,1 % des entreprises 
déménageraient, les coûts évités s'élèveraient à 42 millions d'euros par an.  
 

 

Module - Gains d'efficacité générés par la promotion du 
transfert transfrontalier du siège statutaire 

 

Coût de la non-Europe 
(en millions d'euros) 

Minimum de coûts de création 2 
Frais de fusion 42 

Total: 44 millions 
 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
En 2007, la Commission européenne a publié une évaluation d'impact concernant une 
éventuelle directive en la matière51 (dont elle avait intégré l'idée dans son programme de 
travail annuel pour cette année-là). Le document présentait les avantages et les 
inconvénients d'une telle mesure. La Commission était arrivée à la conclusion qu'il n'était 
pas nécessaire d'agir au niveau européen. Toutefois, sous la pression du Parlement 
européen, la Commission a lancé début 2013 une consultation publique approfondie sur 
la question52 auprès de 28 entreprises et de 58 autres organisations (à la fois publiques et 
privées) qui ont répondu à des questions sur les coûts supportés par les entreprises lors 
du transfert de leurs sièges statutaires à l'étranger et sur les nombreux bénéfices qu'une 
action européenne pourrait apporter. Les réponses ont été très différentes les unes des 
autres et aucun suivi n'a été réalisé après leur publication en septembre 2013. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
51 

 http://ec.europa.eu/internal_market/company/docs/shareholders/ia_transfer_122007_part1
_en.pdf 

52  http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2013/seat-transfer/index_fr.htm 

http://ec.europa.eu/internal_market/company/docs/shareholders/ia_transfer_122007_part1_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/company/docs/shareholders/ia_transfer_122007_part1_en.pdf
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Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen estime que la mobilité transfrontalière des sociétés constitue l'un 
des éléments essentiels de l'achèvement du marché unique. Il a appelé à maintes reprises 
la Commission à présenter une proposition de directive visant à faciliter le transfert 
transfrontalier du siège statutaire des entreprises à l’intérieur de l'Union européenne. Il 
constate que la sécurité juridique serait plus importante pour cet aspect du droit des 
sociétés si ce type de mobilité était consacré par un acte juridique et pas simplement 
proclamé par la jurisprudence de la Cour de justice européenne. Le Parlement plaide 
donc pour une proposition de directive sur la mobilité transfrontalière du siège statutaire 
des sociétés, selon les recommandations précises énoncées à l'annexe I de sa résolution du 
2 février 2012. 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 2 février 2012 contenant des recommandations 

à la Commission sur une 14e directive sur le droit des sociétés relative au transfert 
transfrontalier du siège statutaire (2011/2046(INI)). 
Rapporteure: Evelyn REGNER (groupe S&D), commission JURI. 
Vote en plénière: à main levée. 
 

− Résolution du Parlement européen du 10 mars 2009 sur des recommandations à la 
Commission concernant le transfert transfrontalier du siège social d'une société 
(2008/2196(INI)). 
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (groupe PPE), commission JURI. 
Vote en plénière: POUR: 608 - CONTRE: 51 - ABSTENTIONS: 13. 
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UEM ET UNION BANCAIRE 
 
 

 
 

7. Une Union bancaire et une réglementation bancaire  
pour éviter toute nouvelle crise financière 

 

Gain d'efficacité potentiel: 21 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Le développement d'une Union bancaire à part entière, fondée sur une réglementation 
bancaire saine, pourra contribuer à éviter d'importants coûts de recapitalisation et 
d'autres chutes du PIB dans les années à venir, en jouant un rôle essentiel pour éviter ou 
contenir toute future crise financière et/ou de la dette souveraine. Une nouvelle étude 
commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne estime le coût ponctuel de l'absence 
d'Union bancaire à part entière au niveau européen à 222,3 milliards d'euros par an, en 
cas de nouvelle crise de la dette souveraine, et à 195 milliards d'euros, en cas de nouvelle 
crise financière.53 Même si ces deux scénarios de crise sont bien distincts et non continus, 
une valeur moyenne de 209 milliards d'euros a été retenue dans un souci de 
simplification. Puisque nous savons d'expérience que les crises financières ou bancaires 
qui touchent l'économie européenne se répètent environ tous les dix ans, nous avons 
calculé que le coût annuel de l'absence d'une véritable Union bancaire équivaudrait 
grosso modo au dixième de cette perte ponctuelle anticipée, pour arriver à un coût 
d'environ 21 milliards sur une base annuelle. 
 
Analyse détaillée 
L'étude commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne a cherché à évaluer le coût de 
la non-Europe si une nouvelle crise devait frapper avant la réalisation de l'Union 
bancaire. Le coût de la non-Europe y est défini comme étant la différence entre, d'une 
part, les coûts systémiques engendrés lors d'une crise frappant une UEM faible et 
inefficace, et, d'autre part, les coûts engendrés dans une UEM forte et performante. Le 
scénario d'une UEM forte doit inclure, à l'échelon européen: (i) un durcissement des 
règles prudentielles pour les établissements bancaires, (ii) une approche efficace des 
autorités européennes pour redresser les banques en faillite et (iii) la mise en place d'un 
règlement uniforme pour toutes les institutions financières de l'Union. De plus, une 
Union bancaire à part entière pour la zone euro, dont les économies ont tissé des liens 
plus étroits entre leurs systèmes bancaires, doit comprendre un mécanisme de 
surveillance unique et un mécanisme de résolution unique.   
 

                                                 
53  Marius-Christian Frunza, Le coût de la non-Europe d'une union économique et monétaire incomplète, 

unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, décembre 2014, p. 4.  
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365
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Une Union bancaire à part entière permettrait des économies considérables au niveau du 
coût de recapitalisation du secteur bancaire (entre 436 et 823 milliards d'euros).54 
 

Une UEM et une Union bancaire approfondies:  
estimation du coût de la non-Europe 

 

 Scénario de crise de la 
dette souveraine 

Scénario de crise 
financière 

Union bancaire et réglementation 
bancaire pour éviter toute nouvelle 
crise financière 

222 milliards d'euros 195 milliards d'euros 

 

 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
La perte de PIB cumulée due à la récente crise financière, économique et de la dette 
souveraine est considérable: elle se chiffrerait à au moins 2,12 billions d'euros dans 
l'Union55 pendant la période 2008-2012. En 2013, les mesures prises par les 
gouvernements dans le contexte de la crise financière ont creusé le déficit public de la 
zone euro de 28,61 milliards d'euros supplémentaires (0,29 % du PIB) et, dans l'UE-28, de 
29,65 milliards d'euros supplémentaires (0,22 % du PIB)56. Les mesures efficaces mises en 
place à tous les niveaux pour éviter qu'une telle crise ne se répète ou en atténuer les effets 
devraient donc apporter des gains notables de prospérité. L'analyse estime avec prudence 
le gain potentiel à 35 milliards d'euros par an, en se basant sur la limite basse de la 
dernière estimation de la Commission européenne. 
 
Cette quantification concerne les réformes financières sélectionnées, à savoir les exigences 
de fonds propres plus élevées en vertu de la directive sur les exigences de fonds propres 
(DFP IV) et les dispositions de renflouement interne et du fonds de résolution de la 
directive sur la résolution des défaillances bancaires (DRDB). Les bénéfices nets annuels 
potentiels devraient être de l'ordre de 0,3 à 0,8 % du PIB, soit de 35 à 100 milliards d'euros 
par an. La Commission européenne et la Banque centrale européenne ont fourni une très 
longue liste de bénéfices qualitatifs et quantitatifs57. 
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a plaidé pour des mesures en vue de résoudre, à l'intérieur d'un 
cadre communautaire et en faisant preuve d'une responsabilité authentique, les 
défaillances des établissements bancaires, en garantissant un règlement uniforme, de 
même qu'un ensemble commun d'outils d'intervention et de seuils de déclenchement, 
tout en limitant autant que possible l'implication des contribuables par la création de 
fonds de résolution harmonisés et autofinancés. Le Parlement a privilégié un cadre 

                                                 
54  Marius-Christian Frunza, Ibid., p. 25. 
55  Eurostat, Statistical impact on government deficit and Statistical impact on government debt (2013): cette 

étude montre un coût global de l'intervention publique équivalant à 16,3 % du PIB de l'UE-28. 
56  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/portal/government_finance_statistics/documents/Background-note fin-crisis-Oct-

2014-final.pdf   
57  Commission européenne, Analyse économique du programme de réglementation financière, 

SWD(2014) 158, mai 2014. 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?arttitle=Impact_of_support_for_financial_institutions_on_government_deficits&oldid=207732
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/government_finance_statistics/documents/Background-note%20fin-crisis-Oct-2014-final.pdf
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/government_finance_statistics/documents/Background-note%20fin-crisis-Oct-2014-final.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/finances/docs/general/20140515-erfra-working-document_en.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/finances/docs/general/20140515-erfra-working-document_en.pdf
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transfrontalier pour les fonds de garantie des assurances dans les États membres. Il a 
également abordé la question des politiques de rémunération dans le secteur financier. 
Enfin, le Parlement a invité les États membres à garantir la pleine mise en œuvre des 
règles en matière d'exigences de fonds propres (CRD IV). En 2014, les colégislateurs ont 
adopté trois textes majeurs en vue de compléter le travail législatif qui sous-tend l'Union 
bancaire: le règlement sur le mécanisme de résolution unique, la refonte de la directive 
sur les systèmes de garantie des dépôts et la directive sur la résolution des défaillances 
bancaires. En effet, l'adoption des textes a permis de traduire le concept dans la réalité en 
moins de deux ans. 
 
 
− Rapport du Parlement européen du 12 juin 2012 sur la CRD IV (directive et règlement 

sur les exigences de fonds propres), qui doit transposer l'accord de Bâle III dans la 
législation européenne. Rapporteur: Othmar Karas (groupe PPE), commission ECON. 
 

− Résolution du Parlement européen du 20 novembre 2012 contenant des 
recommandations à la Commission sur le rapport des présidents du Conseil européen, 
de la Commission européenne, de la Banque centrale européenne et de l'Eurogroupe 
"Vers une véritable Union économique et monétaire" – rapport d'initiative législative 
en vertu de l'article 42 du règlement (2012/2151(INI)). 
Rapporteure: Marianne THYSSEN (groupe PPE), commission ECON. 
Vote en plénière: POUR: 482 - CONTRE: 160 - ABSTENTIONS: 35. 
 

 
 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
En décembre 2013, le Conseil européen s'est félicité de l'accord final atteint par les 
législateurs concernant la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts et la 
directive sur la résolution des défaillances bancaires (DRDB). Il s'est également félicité de 
l'approche générale et des conclusions précises atteintes par le Conseil sur le mécanisme 
de résolution unique. Pour le Conseil européen, parallèlement au mécanisme de 
surveillance unique déjà adopté, le mécanisme de résolution unique représenterait une 
étape cruciale vers l'achèvement de l'Union bancaire. En mars 2014, le Conseil européen 
s'est félicité de l'accord final relatif au mécanisme de résolution unique. Avec l'accord sur 
le fonds de résolution unique signé par 26 États membres le 21 mai 2014 et la mise en 
place de l'instrument de recapitalisation directe du mécanisme européen de stabilité 
(MES) le 8 décembre 2014, cet accord ouvre la voie à la réalisation de l'Union bancaire et 
constitue une "nouvelle étape cruciale sur la voie d'une Union économique et monétaire 
plus forte et plus résiliente". 



PE 536.364 41 

 

 

8. Meilleure coordination des politiques budgétaires 
 

Gain d'efficacité potentiel: 7 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Si les politiques budgétaires nationales ne sont pas coordonnées efficacement, il risque 
d'y avoir de sérieux effets d'entraînement négatifs entre les États membres qui participent 
à l'Union économique et monétaire (UEM) et, plus largement, dans l'Union européenne. 
Une nouvelle étude commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne58 estime le coût 
ponctuel de l'absence de coordination budgétaire renforcée à 85 milliards d'euros par an, 
en cas de nouvelle crise de la dette souveraine, et à 58 milliards d'euros par an, en cas de 
nouvelle crise financière. Même si ces deux scénarios ne sont par nature pas continus59, 
une valeur moyenne de 72 milliards d'euros a été retenue dans cette analyse. Tout comme 
pour l'Union bancaire, et puisque nous avons vu récemment que des crises financières ou 
bancaires touchent l'économie européenne tous les dix ans environ, nous avons calculé 
que le coût annuel de la non-coordination des politiques budgétaires équivaudrait grosso 
modo au dixième de cette perte ponctuelle anticipée, pour arriver à un coût d'environ 
7 milliards d'euros sur une base annuelle 
 
Analyse détaillée 
L'étude commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne a cherché à évaluer le coût de 
la non-Europe qui résulterait du non-renforcement de la coordination budgétaire si une 
nouvelle crise éclatait. Le coût de la non-Europe y est défini comme étant la différence 
entre, d'une part, les coûts systémiques sous-jacents découlant d'une UEM faible et 
inefficace, et, d'autre part, les coûts engendrés par une crise survenant dans une UEM 
forte et performante. Cela présuppose, entre autres éléments, que les pays de la zone euro 
maintiennent une coordination budgétaire forte et efficace, de même qu'une faible 
corrélation entre les cycles du crédit et les hausses dans le rapport dette publique/PIB. 
L'étude arrive à la conclusion qu'une coordination budgétaire plus efficace réduirait 
sensiblement la contraction des flux de crédit pour l'économie réelle, en cas d'apparition 
d'une nouvelle crise financière ou de la dette souveraine.  

                                                 
58  Marius Frunza, Le coût de la non-Europe d'une union économique et monétaire incomplète, pour 

l'unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, décembre 2014.  
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365 

59  Les estimations non continues des bénéfices potentiels (Union bancaire, coordination 
budgétaire améliorée et systèmes communs de garantie des dépôts) équivalent aux pertes 
ponctuelles qui pourront être évitées lors d'une crise future survenant une année donnée, en 
mettant en place dès maintenant les mécanismes appropriés.  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365
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Une UEM et une Union bancaire approfondies:  
estimation du coût de la non-Europe 

 

 Scénario de la crise 
souveraine 

Scénario de la crise 
financière 

Meilleure coordination des 
politiques budgétaires 85 milliards d'euros 58 milliards d'euros 

 
 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 

Dans une note de discussion interne, le Fonds monétaire international (FMI) a étudié le 
rôle qu'une intégration budgétaire approfondie pourrait jouer en corrigeant les faiblesses 
structurelles du système de l'UEM, en réduisant l'impact et la gravité des futures crises et 
en conférant une crédibilité de longue durée aux mesures de crise en voie de réalisation.60 
Bien que l'ajustement au niveau des pays et l'aide apportée par le mécanisme européen 
de stabilité (MES), le système européen de surveillance financière (SESF) et l'appui des 
opérations monétaires sur titres, couplés aux progrès accomplis vers la réalisation de 
l'Union bancaire constituent d'importantes avancées, une approche ex ante plus claire 
vis-à-vis de la discipline budgétaire et des transferts est capitale pour consolider l'UEM et 
contribuer à garantir la stabilité de la zone euro à l'avenir. 
 
Les mécanismes effectifs de coordination de la politique fiscale dans l'Union font 
également l'objet d'une recherche à long terme financée par la Commission européenne 
dans le cadre du programme Horizon 202061. 
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 

Le Parlement européen estime qu'un cadre budgétaire intégré constitue une composante 
essentielle d'une véritable UEM, sur la base d'un paquet législatif probant ("six-pack" et 
"two-pack"), d'un pacte budgétaire au titre de la méthode communautaire, d'un budget 
européen financé par les ressources propres, d'un refinancement graduel des créances 
douteuses dans un fonds d'amortissement et de mesures de lutte contre la fraude fiscale 
couplées à de meilleures pratiques fiscales. Entré en vigueur en 2013, le règlement 
"two‐pack" autorise la Commission à demander une révision d'un projet de budget 
national conformément aux engagements européens. La Commission n'a pas encore 
recouru à cette possibilité. Dans une véritable UEM, une meilleure coordination ex ante 
des politiques économiques et budgétaires (grâce à un processus amélioré de semestre 
européen) devrait également être la règle. Un nouveau pacte social au niveau européen, 
comportant des exigences minimales contraignantes, est également considéré comme une 
composante importante d'un nouveau cadre économique intégré et comme un pas en 
avant vers la prévention des futures crises.  

                                                 
60  Fonds monétaire international, Toward a Fiscal Union for the Euro Area, 2013. 
61  Pour de plus amples informations à ce sujet, voir: 

http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2
077-euro-1-2014.html#tab1  
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2
077-euro-1-2014.html - tab1 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2013/sdn1309.pdf
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2077-euro-1-2014.html#tab1
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2077-euro-1-2014.html#tab1
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2077-euro-1-2014.html#tab1
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/opportunities/h2020/topics/2077-euro-1-2014.html#tab1
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− Résolution du Parlement européen du 20 novembre 2012 contenant des 

recommandations à la Commission sur le rapport des présidents du Conseil européen, 
de la Commission européenne, de la Banque centrale européenne et de l'Eurogroupe 
"Vers une véritable Union économique et monétaire" (2012/2151(INI)). 
Rapporteure: Marianne THYSSEN (groupe PPE), commission ECON. 
Vote en plénière: POUR: 482 - CONTRE: 160 - ABSTENTIONS: 35.  
 

− PROJET DE RAPPORT DU PARLEMENT EUROPÉEN sur l'examen du cadre de 
gouvernance économique: bilan et enjeux (2014/2145(INI)) Rapporteure: Pervenche 
Berès (groupe S&D), commission ECON.  

 

 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
En octobre 2012, le Conseil européen a demandé que d'autres mécanismes soient 
envisagés, notamment une capacité fiscale appropriée, dans le contexte d'un cadre 
budgétaire intégré. En juin 2012, il a déclaré qu'"[il] existe un certain nombre de domaines 
dans lesquels les États membres qui partagent une monnaie unique, et d'autres qui 
souhaitent s'associer à la démarche, veulent aller plus loin dans leurs efforts de 
coordination et d'intégration de leurs politiques financières, budgétaires et économiques 
dans le cadre de l'Union européenne, en respectant pleinement l'intégrité du marché 
unique et de l'Union européenne dans son ensemble". Le Conseil européen a également 
rappelé à plusieurs reprises que les États membres devraient intensifier leur coordination 
ex ante des réformes économiques majeures dans le contexte du semestre européen 
(conformément à l'article 11 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance). 
En juin 2014, le Conseil européen a plaidé dans son "programme stratégique pour l'Union 
à l'ère du changement" pour une gouvernance renforcée de la zone euro ainsi que pour 
une coordination, une convergence et une solidarité accrues en matière de politique 
économique.  
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9. Système commun de garantie des dépôts 
 

Gain d'efficacité potentiel: 5 milliards d'euros par an 
 
 

 
Proposition de base 
Une nouvelle étude commandée par l'unité Valeur ajoutée européenne estime le coût 
ponctuel potentiel de l'absence de système commun de garantie des dépôts (SGD) à 
64 milliards d'euros (0,49 % du PIB), en cas de nouvelle crise financière, et à 32 milliards 
d'euros (0,25 % du PIB) en cas de crise de la dette souveraine.62 Même si ces deux 
scénarios ne sont par nature pas continus, une valeur moyenne de 48 milliards d'euros a 
été retenue dans le présent rapport. Tout comme pour l'Union bancaire, et compte tenu 
de la tendance récente de crises financières ou bancaires frappant l'économie européenne 
tous les dix ans environ, nous avons calculé que le coût annuel de l'absence d'un système 
commun de garantie des dépôts équivaudrait grosso modo au dixième de la perte 
ponctuelle anticipée, pour arriver à un coût d'environ 5 milliards d'euros sur une base 
annuelle. 
 
 

Analyse détaillée 
Le système commun de garantie des dépôts doit permettre d'éviter des scénarios tels que 
la chute de 36 % des dépôts grecs entre septembre 2009 et juin 2012, ou celle de 32 % des 
dépôts chypriotes entre mai 2012 et mai 2014. Un SGD commun briserait le cercle vicieux 
qui existe entre les banques et les États. Si un État souverain était confronté à la pression 
du marché, il serait capital de maintenir la confiance et de diversifier les risques à 
l'intérieur du secteur bancaire pour prévenir la fuite des capitaux et les retraits des 
dépôts63. 
 
L'étude a cherché à évaluer le coût de la non-Europe si une nouvelle crise éclatait en 
l'absence de SGD commun. Prenant appui sur un modèle économétrique, étayé par les 
hypothèses financières et économiques exposées dans le rapport, nous avons calculé le 
coût de la non-Europe comme étant la différence entre, d'une part, les coûts systémiques 
sous-jacents qui découleraient d'une crise frappant une UEM faible et inefficace, et, 
d'autre part, ceux d'une UEM forte et performante, ce qui implique entre autres éléments 
un système commun de garantie des dépôts.  
 
En cas de nouvelle crise financière, le coût de la non-Europe s'élèverait ainsi à 
64 milliards d'euros par an (soit 0,49 % du PIB), mais un SGD commun permettrait 
d'éviter le retrait des dépôts à hauteur de 49 milliards d'euros.  
 
 
 
 

                                                 
62  Marius-Christian Frunza, Le coût de la non-Europe d'une union économique et monétaire incomplète, 

pour l'unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, décembre 2014, p. 4. 
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365 

63  Goyal et al., A Banking Union for the Euro Area, IMF Staff Discussion Note, février 2013.  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)536365
http://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2013/sdn1301.pdf
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Une UEM et une Union bancaire approfondies:  

estimation du coût de la non-Europe 
 

 Scénario de crise de la 
dette souveraine 

Scénario de crise 
financière 

Système commun de garantie des 
dépôts 32 milliards d'euros 64 milliards d'euros 

 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a constaté que la zone euro se trouve dans une situation unique 
en son genre, dans le sens où les États membres qui en font partie partagent une même 
devise mais n'ont pas de politique budgétaire commune ni de marché commun des 
obligations. Pour le Parlement, il est essentiel de continuer à étudier la possibilité de créer 
un fonds d'amortissement commun pour les créances douteuses et d'émettre 
conjointement des euro-obligations. Ces suggestions n'ont toutefois pas encore été suivies 
de propositions législatives. Cependant, la proposition de la Commission visant à mettre 
à jour l'actuelle directive relative aux systèmes de garantie des dépôts a été adoptée par le 
Parlement en avril 2014, avec une garantie de dépôt allant jusqu'à un montant maximal 
de 100 000 euros. Bien que cette garantie soit en place depuis le début de la crise, elle n'a 
pas bénéficié d'un soutien suffisant, ce qui a réduit le risque que l'argent des 
contribuables soit requis par les fonds nationaux ou d'autres dispositions similaires 
financées par des prélèvements bancaires. La nouvelle directive assure un accès plus 
rapide et plus aisé aux dépôts garantis, les délais de remboursement passant des actuels 
20 jours ouvrables à 7 jours ouvrables en 2024. Les États membres doivent à présent 
transposer la directive d'ici juillet 2015.  
 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 16 janvier 2013 sur la faisabilité de 

l'introduction d'obligations de stabilité (2012/2028(INI)).  
Rapporteure: Sylvie GOULARD (groupe ADLE), commission ECON. 
Vote en plénière: POUR: 361 - CONTRE: 268 - ABSTENTIONS: 33. 
 

− Résolution législative du Parlement européen sur la position du Conseil en première 
lecture le 21 mars 2014 en vue de l'adoption de la directive du Parlement européen et 
du Conseil relative aux systèmes de garantie des dépôts (refonte) (05199/1/2014 – C7-
0094/2014 – 2010/0270(COD)) (Procédure législative ordinaire: deuxième lecture), 
Rapporteur: Peter Simon (groupe S&D), commission ECON. 
 

 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le Conseil européen s'est félicité en décembre 2013 de l'accord atteint par les législateurs 
sur la directive relative au système de garantie des dépôts, sachant que, d'octobre 2011 à 
octobre 2013, il avait de manière répétée plaidé pour son adoption.  
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10. Régime commun d'assurance-chômage  
pour la zone euro 

 

Gain d'efficacité potentiel: 17 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
L'étude réalisée par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la commission de l'emploi et 
des affaires sociales (EMPL) du Parlement européen concernant les bénéfices potentiels 
d'un régime d'assurance-chômage (RAC) durant la crise économique et financière 
suggère que la mise en place d'un tel système aurait permis d'atténuer la perte de PIB 
dans les pays de la zone euro les plus touchés à hauteur de 71 milliards d'euros sur 
quatre ans, soit près de 17 milliards d'euros chaque année64. 

 
Analyse détaillée 

La création d'un régime commun d'assurance (ou de réassurance) chômage (RAC) pour 
la zone euro pourrait agir à la manière d'un stabilisateur automatique pendant les futures 
périodes de fort ralentissement économique.  
 
On peut raisonnablement s'attendre à ce qu'un tel régime engendre de nombreux 
avantages, pour autant que certaines conditions soient réunies, comme le fait qu'il ne 
financerait que le chômage de courte durée et qu'il serait limité dans le temps, de manière 
à éviter des transferts financiers permanents vers certains États membres.  Dans cette 
optique, un régime devrait notamment: 
 

− limiter les crises économiques graves, grâce à son effet stabilisateur sur le revenu 
disponible et donc sur la consommation privée et la demande globale; 

− garantir des incitants bien ciblés, puisque le régime d'assurance interviendrait 
dans les domaines dans lesquels les taux de chômage sont élevés; 

− protéger le revenu individuel disponible, et donc avoir une fonction d'assurance 
qui aurait un effet positif direct sur la sécurité des agents peu enclins au risque; 

− réduire la pression poussant à utiliser les politiques sociales comme une variable 
d'ajustement fiscal en cas de chocs asymétriques (éviter le "nivellement par le 
bas" dans la protection sociale en temps de crise). 

 
Le rapport sur le coût de la non-Europe du Parlement présente une série d'estimations 
relatives aux effets de stabilisation d'un régime d'assurance-chômage européen qui 
permettrait à un pays confronté à une vague de sérieuses difficultés de déclencher 
l'assistance d'un fonds central. La stabilisation ne servirait qu'en cas de choc majeur. Les 
effets de stabilisation sont mesurés en combinant l'afflux net provenant des régimes 

                                                 
64  Micaela Del Monte et Thomas Zandstra, The Cost of Non-Europe, Common unemployment insurance 

scheme for the euro area, unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, septembre 2014. 
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510984 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510984
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2014)510984
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d'assurance-chômage à un multiplicateur, dans la mesure où les dépenses publiques 
contribuent plus largement à la croissance que les dépenses elles-mêmes65. 
 
Pour élaborer ces calculs, les six pays qui ont le plus souffert de la récente récession, à 
savoir l'Estonie, la Grèce, l'Irlande, la Lettonie, le Lituanie et l'Espagne, ont été examinés. 
On a constaté que la perte de PIB aurait pu être réduite de 71 milliards d'euros sur cinq 
ans. Ainsi, dans le cas de l'Espagne, l'afflux net multiplié par les multiplicateurs fiscaux 
génère une production supplémentaire comprise entre 13 et 19 milliards d'euros chaque 
année, à partir de 2009. 
 
Pour ce qui est du financement du régime central, deux options principales ont été 
envisagées. La première variante consisterait en un régime où le revenu nécessaire serait 
généré par un impôt spécial sur la consommation ou le travail. Dans la seconde variante, 
le revenu serait collecté via une contribution des gouvernements nationaux, sans être 
directement lié à un impôt particulier. L'évaluation du Parlement s'est également penchée 
sur l'aspect fiscal du régime central et a une nouvelle fois analysé différentes options, 
notamment un système équilibré chaque année, un système équilibré tout au long du 
cycle économique, et un système flexible sans règles fiscales. 

 
Autres estimations du coût de la non-Europe  
En 2008, Zandi a calculé qu'aux États-Unis, une augmentation d'un dollar des allocations 
de chômage pouvait générer environ 1,64 dollar dans le PIB à moyen terme. En 2010, 
Vroman a considéré que cet impact était plus important encore, en estimant que chaque 
dollar dépensé dans l'assurance-chômage impliquait une augmentation de l'activité 
économique de l'ordre de deux dollars. Une étude plus ancienne menée par le ministère 
du travail des États-Unis a estimé qu'en moyenne chaque dollar investi dans l'assurance-
chômage générait une croissance de 2,15 dollars du PIB. Monacelli et al confirment 
qu’"avec une augmentation des dépenses publiques fixée à 1 % du PIB, nous estimons 
que le coefficient multiplicateur est largement supérieur à 1, puisqu'il se situe entre 1,2 et 
1,5 (à un horizon de un et deux ans respectivement)". La projection réalisée par le bureau 
du budget du congrès des États-Unis en 2010 est moins précise. D'après celle-ci, 
augmenter l'allocation de chômage d'un dollar permettrait d'accroître le PIB de 0,7 à 
1,9 dollar durant la période 2010-2015.  
 
Une étude présentée en 2012 par S. Dullien66 a révélé qu'un régime commun d'assurance 
aurait réduit les fluctuations économiques dans certains pays de la zone euro. En 
Espagne par exemple, quatrième économie de la zone euro, un tel fonds aurait atténué le 
ralentissement de près de 25 %67. Si tel avait été le cas, le coût de la crise en Espagne 

                                                 
65  Ce multiplicateur varie avec le type de dépenses, mais aussi en fonction des caractéristiques de 

l'économie. Dans le cadre de l'évaluation du Parlement, on a considéré qu'un multiplicateur de 
1,5 constituait une estimation raisonnable, représentant une approche prudente proche de celle 
utilisée dans les études de cas analysées. En comparaison, les estimations figurant dans la 
littérature économique américaine sur ce sujet varient entre 0,7 et 3,0 dollars pour chaque dollar 
dépensé dans l'assurance-chômage. 

66  http://www.diw.de/documents/publikationen/73/diw_01.c.413714.de/diw_econ_bull_2013-
01_2.pdf   

67  Source des données: www.tradingeconomics.com En moyenne, la croissance du PIB espagnol a 
été de -3,7 % en 2009; elle est descendue jusqu'au plancher de -4,4 % en juin 2009. 

http://www.diw.de/documents/publikationen/73/diw_01.c.413714.de/diw_econ_bull_2013-01_2.pdf
http://www.diw.de/documents/publikationen/73/diw_01.c.413714.de/diw_econ_bull_2013-01_2.pdf
http://www.tradingeconomics.com/
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aurait été réduit d'environ 11 milliards d'euros. L'Irlande et la Grèce auraient elles aussi 
connu une stabilisation d'au moins 10 %, susceptible de faire baisser le coût de la crise de 
respectivement 1,6 et 2,3 milliards d'euros. Ces économies s'élèvent au total à 15 milliards 
d'euros.  
 
En 2014, une étude réalisée par la Bertelsmann Stiftung avançait que si l'impact positif 
d'un régime d'assurance-chômage varie considérablement d'un pays à l'autre, en cas de 
sérieux ralentissement économique l'effet de stabilisation d'un tel régime dans la zone 
euro aurait été non négligeable68 dans un nombre relativement important de pays. De 
même, un article publié par l'université de Namur69 affirme que la crise financière a 
prouvé que la zone euro avait besoin de nouveaux mécanismes de stabilisation et 
d'ajustement et qu'un régime d'assurance-chômage au niveau de l'Union constituerait un 
apport estimable pour plus de stabilité dans les États membres. Une note d'orientation de 
Bruegel70 détaille également les avantages et les inconvénients d'un régime européen 
d'assurance-chômage. Il y est affirmé que l'introduction d'un tel système pourrait aider 
les économies européennes à encaisser un choc négatif, sans toutefois nier les difficultés 
politiques et techniques associées.   

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen considère que garantir une indemnisation de chômage en cas de 
ralentissement économique revêt un potentiel de stabilisation macro-économique 
significatif, comme le prouve l'expérience de l'Union et des États-Unis. Que ces dépenses 
aboutissent là où elles sont le plus utiles, à savoir soutenir la capacité de consommation 
des ménages dont le revenu du travail a soudainement diminué et limiter ainsi la chute 
autrement inévitable de la demande des ménages est un autre bénéfice majeur de ce type 
de régime. Il donne aux économies touchées une plus grande liberté budgétaire, en leur 
permettant de mettre en œuvre des réformes structurelles et d'investir dans les secteurs 
nécessaires pour une relance durable à long terme. 
 
Le Parlement a demandé des mesures concrètes pour instaurer un véritable pilier social 
et de l'emploi dans le cadre de l'Union économique et monétaire, notamment en 
s'assurant que la flexibilité du marché du travail est contrebalancée par des niveaux 
adéquats de protection sociale. 
 

 

− Résolution du Parlement européen du 23 octobre 2013 sur le semestre européen pour 
la coordination des politiques économiques: Mise en œuvre des priorités pour 2013 
(2013/2134/(INI). 
Rapporteure:  Elisa FERREIRA (groupe S&D), commission ECON. 
Vote en plénière:  POUR: 476 - CONTRE: 96 - ABSTENTIONS: 25. 
 

− Résolution du Parlement européen du 25 février 2014 sur le semestre européen pour la 
coordination des politiques économiques: emploi et aspects sociaux dans le cadre de 
l'examen annuel de la croissance 2014 (2013/2158(INI)) 

                                                 
68  S. Dullien, A European Unemployment Benefit Scheme, How to provide for more stability in the Euro 

zone. Bertelsmann Stiftung edition, 2014. 
69  Alain de Crombrugghe, European unemployment benefit expenditure solidarity, Université de 

Namur, Faculté d'économie, février 2014. 
70  http://www.bruegel.org/publications/publication-detail/publication/847-benefits-and- 

drawbacks-of-european-unemployment-insurance/  

http://www.bertelsmann-stiftung.de/en/publications/publication/did/a-european-unemployment-benefit-scheme/
http://www.bertelsmann-stiftung.de/en/publications/publication/did/a-european-unemployment-benefit-scheme/
http://www.progressiveeconomy.eu/sites/default/files/papers/Alain%20de%20Combrugghe%20AdC%20draft%20paper%20European%20Unemployment%20Benefits%20Smoothing.pdf
http://www.bruegel.org/publications/publication-detail/publication/847-benefits-and-%20drawbacks-of-european-unemployment-insurance/
http://www.bruegel.org/publications/publication-detail/publication/847-benefits-and-%20drawbacks-of-european-unemployment-insurance/
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Rapporteur: Philippe de Backer (groupe ALDE), commission EMPL. 
Vote en plénière:  POUR: 545 - CONTRE: 120 - ABSTENTIONS:10. 
 

− Résolution du Parlement européen sur le semestre européen pour la coordination des 
politiques économiques: examen annuel de la croissance 2015, ECON/8/01999, 
2014/2221(INI) Rapporteur: Dariusz Rosati (groupe PPE), commission ECON. 
 
 
 

 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le rapport de décembre 2012 intitulé "Sur la voie d'une véritable Union économique et 
monétaire", présenté par les présidents du Conseil européen, de la Commission 
européenne, de la Banque centrale européenne et de l'Eurogroupe, plaide pour un 
système d'assurance qui aiderait les États membres à faire face à certains chocs 
macroéconomiques sans générer de transferts nets permanents. 
 
En décembre 2012, le Conseil européen a arrêté une feuille de route pour l'achèvement de 
l'UEM, dans laquelle la dimension sociale est incluse sous la forme de dispositions 
contractuelles définies de commun accord et de mécanismes de solidarité associés. En 
outre, en juin 2013, le Conseil a rappelé que la dimension sociale devait être renforcée, 
notamment en recourant à des indicateurs sociaux et d'emploi appropriés dans le cadre 
du semestre européen, et il a souligné la nécessité d'assurer une meilleure coordination 
des politiques sociales et d'emploi, tout en respectant pleinement les compétences 
nationales.  
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11. Lutte contre la fraude à la TVA 
 

Gain d'efficacité potentiel: 9 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Compte tenu du montant important de recettes TVA non perçues, on peut 
raisonnablement penser que des mesures prises au niveau européen dans ce domaine 
permettraient de dégager un bénéfice d'au moins 9 milliards d'euros par an71, notamment 
par l'introduction d'une facture européenne normalisée et/ou d'un système de taxation 
transfrontalière coordonné ou simplifié à l'échelle de l'Union. Ces démarches pourraient 
faciliter la lutte contre la fraude à la TVA, qui nuit aux intérêts financiers de l'Union, 
simplifier les transactions transfrontalières et réduire les coûts supportés par les 
entreprises et les citoyens. 

 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
Réduire le volume de l'économie parallèle dans l'Union, qui représenterait environ 20 % 
du PIB officiel, améliorerait l'efficacité de l’allocation des ressources dans l'ensemble de 
l'économie européenne. Cela sera toutefois très difficile à mettre en œuvre sans une 
coopération fiscale plus efficace à l'échelle de l'Union. L'impact total d'un système de 
taxation coordonné ou simplifié à l'échelle de l'Union doit encore être correctement 
évalué. 
 
D'après une étude réalisée pour la Commission européenne concernant l'"écart de TVA" 
dans 26 États membres, un montant de 177 milliards d'euros de revenus fiscaux aurait été 
perdu en 2012 en raison du non-respect des règles et de la non-perception des taxes72. Ce 
montant est en légère hausse depuis 2011; il était alors de 171 milliards euros. L'écart de 
TVA est la différence entre les recettes TVA attendues et le montant réellement collecté 
par les autorités nationales. Si le non-respect des règles contribue certainement pour 
beaucoup à ce manque à gagner, l'écart de TVA ne s'explique pas uniquement par la 
fraude. La TVA peut également ne pas être versée à la suite, entre autres, de faillites et 
d'insolvabilités, d'erreurs statistiques, de retards de paiement et d'évasion légale.  
 
Selon une autre étude réalisée pour la Commission, une politique européenne sur les 
déclarations de TVA plus forte et mieux coordonnée permettrait de générer des recettes 
additionnelles de 9,5 à 20,6 milliards d'euros par an, en fonction du degré 
d'harmonisation73. Une déclaration de TVA standardisée au niveau européen, obligatoire 

                                                 
71  PWC, Étude sur la faisabilité et l'impact d'une déclaration de TVA standardisée au niveau européen, 

réalisée pour la Commission européenne, février 20133 – nous avons retenu les chiffres les plus 
bas. 

72  CPB Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis, 2012 Update Report to the Study to 
quantify and analyse the VAT Gap in the EU-27 Member States, octobre 2014, analyse réalisée pour 
la Commission européenne. 

73  PWC, Étude sur la faisabilité et l'impact d'une déclaration de TVA standardisée au niveau européen, 
réalisée pour la Commission européenne, février 2013.  

http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/publications/studies/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/publications/studies/index_fr.htm
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pour les États membres, mais optionnelle pour les entreprises enregistrées dans plusieurs 
États membres, pourrait rapporter environ 9,5 milliards d'euros par an. Nous avons 
retenu la valeur inférieure à titre d'estimation prudente des gains potentiels. 
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a appelé la Commission européenne à réexaminer la directive sur 
la fiscalité de l'épargne en vue de mettre un terme à la dérogation temporaire en vigueur 
pour certains États membres, d'en élargir la portée pour couvrir les fonds fiduciaires et 
diverses formes de revenus de placement, et d'étendre son champ d'application aux 
juridictions privilégiées pour l'évasion fiscale. Il a également souligné la nécessité de 
revoir la directive "mères-filiales" et la directive concernant les intérêts et redevances afin 
d'éliminer la fraude fiscale au moyen de dispositifs financiers hybrides. Le Parlement a 
prôné l'instauration d'une facture européenne normalisée devant faciliter les transactions 
et les contrôles transfrontaliers. 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 21 mai 2013 sur la lutte contre la fraude fiscale, 

l'évasion fiscale et les paradis fiscaux (2013/2060(INI)). 
Rapporteure: Mojca KLEVA KEKUŠ (groupe S&D), commission ECON. 
Vote en plénière: à main levée. 
 

− Résolution du Parlement européen du 13 octobre 2011 sur l'avenir de la TVA 
(2011/2082(INI)), fondée sur le rapport Casa. 
Rapporteur: David CASA (groupe PPE), commission ECON. 
Vote en plénière:  POUR: 521 - CONTRE: 50 - ABSTENTIONS: 58. 
 

− Résolution du Parlement européen du 2 avril 2014 (consultation) relative à la 
proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/96/UE concernant le 
régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres 
différents 
Rapporteure: Mojca Kleva KEKUŠ (groupe S&D Group), commission ECON. 
Vote en plénière:  POUR: 513 - CONTRE: 32 - ABSTENTIONS: 81. 
 

 
 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
En mars 2013, le Conseil européen a réaffirmé la nécessité d'intensifier les efforts visant à 
améliorer l'efficacité du recouvrement de l'impôt et à s'attaquer à l'évasion fiscale, 
notamment à travers des accords avec les pays tiers sur la fiscalité de l'épargne et des 
progrès rapides dans la lutte contre la fraude à la TVA.  
 
En mai 2013, le Conseil européen s'est entendu sur le fait que les négociations devraient 
débuter au plus vite avec la Suisse, le Liechtenstein, Monaco, Andorre et Saint-Marin 
pour garantir que ces pays continuent à appliquer des mesures équivalentes à celles en 
vigueur dans l'Union. En mars 2014, le Conseil européen a accueilli avec satisfaction le 
rapport de la Commission concernant l'état d'avancement des négociations sur la fiscalité 
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de l'épargne avec les pays tiers européens (Suisse, Liechtenstein, Monaco, Andorre et 
Saint-Marin) et a demandé à ces pays de s'engager pleinement à mettre à œuvre la 
nouvelle norme mondiale unique relative à l'échange automatique de renseignements, 
mise au point par l'OCDE et approuvée par le G20, ainsi que de souscrire à l'initiative 
prévoyant l'adoption rapide de cette nouvelle norme. Il a également demandé à la 
Commission de faire avancer rapidement les négociations avec ces pays, afin qu'elles 
puissent aboutir avant la fin de l'année, et l'a invitée à lui présenter, lors de sa réunion de 
décembre, un rapport sur l'état d'avancement des travaux. En l'absence de progrès 
suffisants, la Commission devrait examiner dans son rapport les options envisageables 
pour assurer le respect de la nouvelle norme mondiale. 
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ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT 
 

 
 
 

12. Des marchés de l'énergie intégrés en Europe 
 

Gain d'efficacité potentiel: 250 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base  
Un marché unique de l'énergie physiquement plus intégré pourrait entraîner des gains 
d'efficacité annuels d'au moins 250 milliards d'euros. Ce montant prend en considération 
à la fois la propre évaluation du Parlement européen dans quatre segments spécifiques 
du marché – laquelle porte uniquement sur la possible introduction de nouvelles 
mesures74 et a été réalisée par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la commission de 
l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE) – , la mise en œuvre complète des 
mesures européennes visant à renforcer l'efficacité énergétique et les gains 
supplémentaires estimés dans les autres études évoquées ci-dessous. 
 
Analyse détaillée  
Un marché unique de l'énergie plus intégré sur le plan économique et physique pourrait 
entraîner des gains accrus pour les consommateurs et les entreprises. Pour y parvenir, il 
est nécessaire d'achever les infrastructures reliant les divers marchés de l'énergie et de 
mettre en place des conditions réglementaires et politiques propices au commerce de 
l'énergie. 
 
L'analyse du Parlement européen s'est jusqu'à présent concentrée sur les gains potentiels 
dans les quatre domaines suivants: 
 

− prix réglementés: un "déficit tarifaire"75 s'accumule pour chaque kWh d'électricité 
fourni à un tarif réglementé. Dans des pays comme l'Espagne ou la Pologne, qui 
comptent approximativement 15 millions de consommateurs nationaux ayant une 
consommation d'électricité annuelle moyenne de 3 000 kWh (dont 80 % sont fournis 
au tarif réglementé), le déficit tarifaire total s'élèverait à environ 720 millions d'euros 
par an. Cela pourrait signifier 9,5 milliards d'euros par an pour l'ensemble de 
l'Union; 

− développement de centres d'activité et d'échanges: afin d'évaluer la "non-Europe" et 
une situation "physiquement intégrée", les coûts des portefeuilles de production non 

                                                 
74  Micaela del Monte, The Cost of Non-Europe in the Single Market for Energy, unité Valeur ajoutée 

européenne, EPRS, septembre 2013. 
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-

JOIN_ET(2013)504466 
75  Lorsque les prix réglementés payés par l'utilisateur final sont fixés au-dessous du prix de détail total, 

un déficit tarifaire se produit. Dans un pays où le prix de l'électricité sur le marché de détail atteint 
0,20 euro par kWh pour les consommateurs nationaux et où le tarif réglementé est fixé à 0,18 euro 
par kWh, le déficit tarifaire serait de 0,02 euro par kWh. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504466
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intégrés de six États membres (l'Allemagne, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
la Belgique et l'Autriche) ont été comparés à ceux d'une situation physiquement 
intégrée. Il en est ressorti que, pour l'ensemble de la zone, la capacité de production 
requise est inférieure de 16,5 GW, soit environ 8,0 % de moins que ce qui est 
nécessaire dans des portefeuilles séparés. Les coûts qui pourraient être ainsi évités 
annuellement ont été estimés à 1,2 milliard d'euros (coûts de capital) et à 
448 millions d'euros (coûts opérationnels fixes). Si l'on transpose à l'échelle 
européenne le coût de la non-Europe ainsi calculé pour ces six États membres, on 
obtient un montant de plus de 3 milliards d'euros par an à long terme; 

− absence de couplage des marchés: dans une situation dans laquelle deux marchés 
sont déjà connectés, tant sur le plan physique que commercial, le couplage des 
marchés renforce l'efficacité de l'allocation des capacités. Une étude de cas s'est 
penchée sur la frontière franco-italienne et a estimé la perte d'efficacité en comparant 
le coût des réservations de capacité à la valeur de la capacité, le coût des enchères 
explicites entre la France et l'Italie tant pour les résultats de l'adjudication du 
lendemain que du jour même, le coût des enchères implicites, et enfin la différence 
de coût. La perte d'efficacité a été estimée à 78 millions d'euros par an à la frontière 
franco-italienne; 

− marché d'équilibrage: les gestionnaires de réseau de transport (GRT), dont la zone 
de responsabilité est habituellement définie le long des frontières nationales, gèrent 
généralement leurs opérations d'équilibrage séparément. Une collaboration entre 
eux réduirait la capacité de secours requise et la quantité d'énergie utilisée. 
L'International Grid Control Cooperation ("coopération internationale en matière de 
contrôle du réseau"), qui implique six GRT et qui s'articule autour de l'Allemagne, 
économise environ 300 millions d'euros par an.  

 
Autres estimations du coût de la non-Europe 

D'après une étude de la Commission européenne, une plus grande efficacité énergétique 
globale pourrait faire baisser la facture énergétique de l'Union d'environ 200 milliards 
d'euros par an76. De nombreuses publications concernent le potentiel inexploité d'une 
coopération plus étroite sur le plan de la politique énergétique en Europe. Aux fins du 
présent rapport, nous estimons qu'il sera possible de tirer un bénéfice annuel de 
200 milliards d'euros des mesures prises en faveur de l'efficacité énergétique, y compris le 
nouveau plan pour l'efficacité énergétique et la directive sur l'efficacité énergétique qui 
est entrée en vigueur en décembre 2012, outre les gains réalisés dans les domaines cités 
plus haut. 
 
Le tableau ci-dessous résume succinctement les estimations des gains potentiels générés 
par une collaboration accrue, que certains évaluent, à long terme, à près de 500 milliards 
d'euros77. 

                                                 
76  Commission européenne , Défis et politique énergétiques – contribution au Conseil européen 

du 22 mai 2013. 

77  La recherche de l'institut Fraunhofer en 2013 a révélé que l'Union disposait d'un potentiel 
d'économies d'énergie dans les utilisations finales de 41 % à l'horizon 2030. L'exploitation de ce 

 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy2_fr.pdf
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Module - Gains d'efficacité potentiels, par secteur énergétique (en milliards 

d'euros par an) Gaz et électricité 
 

Intégration totale du marché de l'énergie78 12,5 - 40 
Mise en œuvre totale du troisième paquet énergétique en 2015 par rapport 
à 201279 8,0 - 30 

Changer de fournisseurs d'énergie80 13 
Combler les différences de prix non concurrentielles entre États membres81 15 

Énergies renouvelables  
Mise en œuvre du scénario d'investissements coordonnés dans les énergies 
renouvelables82 16 - 30 

Production d'énergies renouvelables portée à 238 millions de tep à l'horizon 2020 en 
vue de réduire la dépendance aux importations énergétiques83 50 

Valeur ajoutée brute totale du secteur des sources d'énergie renouvelable 
(SER) dans l'Union dans les années 203084 99 - 197 

Atteindre efficacement dans tous les EM l'objectif paneuropéen de 20 % 
d'énergie issue de sources renouvelables85  8 

Efficacité énergétique  

Hausse de 20 % de l'efficacité énergétique dans les bâtiments86 193 
Totale mise en œuvre des mesures de l'Union en faveur de l'efficacité 
énergétique87 

200 

                                                                                                                                      
potentiel permettrait de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 49 à 61 % d'ici 2030 par 
rapport aux niveaux de 1990, et de stimuler la compétitivité, tout en réduisant les coûts nets de 
l'énergie pour les ménages et l'industrie à l'horizon 2030. Selon l'étude, les ménages et 
l'industrie pourraient réaliser un bénéfice net de 240 milliards d'euros chaque année jusqu'en 
2030 et de 500 milliards d'euros d'ici 2050 grâce à la baisse des factures énergétiques.  
Étude disponible à l'adresse suivante: http://www.isi.fraunhofer.de/isi-en/x/projekte/2030-
target-system.php  

78  Cette étude, commandée par la Commission, estimait que le bénéfice net généré par 
l'achèvement de l'adéquation des capacités de production sur le marché intérieur de l'électricité 
pourrait s'élever à 7,5 milliards d'euros par an pour la période 2015-2030. Par ailleurs, elle 
prévoyait qu'un partage paneuropéen des réserves d'équilibrage engendrerait des bénéfices 
annuels nets pouvant aller jusqu'à 0,5 milliard d'euros. Des gains matériels supplémentaires de 
l'ordre de 4 milliards d'euros pourraient découler de l'utilisation de réseaux intelligents pour 
faciliter la réponse du côté de la demande au niveau des consommateurs.  Booz & Company, 
Étude sur les bénéfices de l'intégration du marché de l'énergie, 2013: 

 http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/studies/doc/20130902_energy_integration_benefits.pdf 
79  Commission européenne , Défis et politique énergétiques – contribution au Conseil européen 

du 22 mai 2013. 
80  http://ec.europa.eu/energy/gas_electricity/consumer/consumer_fr.htm  
81  Commission européenne, Défis et politiques énergétiques – contribution au Conseil européen 

du 22 mai 2013. 
82  Booz & Company, op. cit. 
83  Développements énergétiques et économiques en Europe, janvier 2014.  
84  L'impact de la politique dans le domaine des énergies renouvelables sur la croissance 

économique et l'emploi dans l'Union européenne, étude commandée par la Commission 
européenne, 2006. 

85  Commission européenne , Défis et politique énergétiques - contribution au Conseil européen du 
22 mai 2013. 

86  Présentation de José Manuel Barroso, Énergie: priorités pour l'Europe, au Conseil européen du 
22 mai 2013. 

http://www.isi.fraunhofer.de/isi-en/x/projekte/2030-target-system.php
http://www.isi.fraunhofer.de/isi-en/x/projekte/2030-target-system.php
http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/studies/doc/20130902_energy_integration_benefits.pdf
http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy2_fr.pdf
http://ec.europa.eu/energy/gas_electricity/consumer/consumer_fr.htm
http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy2_fr.pdf
http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/european_economy/2014/pdf/ee1_en.pdf
http://www.ecofys.com/files/files/2009_employ_res_summary.pdf
http://www.ecofys.com/files/files/2009_employ_res_summary.pdf
http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy2_fr.pdf
http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy3_fr.pdf
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Position du Parlement européen dans ce domaine 
En novembre 2012, la Commission européenne a présenté une communication intitulée 
"Pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie"88, accompagnée d'un plan 
d'action. Dans ce contexte, le Parlement européen a souligné la nécessité d'avancer dans 
la mise en œuvre du troisième paquet sur le marché intérieur de l'énergie, en particulier 
au niveau de sa bonne transposition. Il s'est également attardé sur l'importance de fournir 
des outils de comparaison aux consommateurs permettant une plus grande transparence 
des tarifs et des factures, et a souligné la nécessité de renforcer la sécurité de 
l'approvisionnement, de mettre un terme à l'isolement physique de plusieurs États 
membres sur le marché de l'énergie et de mieux tenir compte des besoins des 
consommateurs vulnérables. 
 
Parmi d'autres actions clés, le Parlement a notamment plaidé pour: une modernisation 
des systèmes de distribution, de stockage et de transmission de l'énergie, surtout des 
interconnexions transfrontalières, avec, au besoin, des interconnexions avec les pays tiers; 
la mise en œuvre et l'application de la législation du marché intérieur, notamment des 
dispositions en matière de concurrence pour tous les acteurs du marché; une étude de 
faisabilité sur le Fonds européen d'investissement dans les réseaux énergétiques, financé 
par un prélèvement obligatoire sur la consommation d'énergie sur le territoire de l'Union; 
une évaluation complète de l'adéquation des capacités de production, sur la base d'une 
méthode harmonisée, et la diffusion de recommandations sur la façon de renforcer et de 
maintenir l'approvisionnement; et la réduction des factures énergétiques par l'adoption et 
la mise en œuvre d'objectifs contraignants ambitieux pour la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, pour les sources d'énergie renouvelable et pour l'efficacité 
énergétique89.  En mars 2014, compte tenu de la situation en Ukraine, le Parlement a 
également souligné la nécessité d'accroître les capacités de stockage de l'Union et de 
prévoir un flux inversé pour le gaz à partir des États membres de l'Union vers 
l'Ukraine90.  
 

 

− Résolution du Parlement européen du 10 septembre 2013 sur un bon fonctionnement 
du marché intérieur de l'énergie (2013/2005(INI)). 
Rapporteur: Jerzy BUZEK (groupe PPE), commission ITRE.  
Vote en plénière: à main levée. 
 

− Résolution du Parlement européen du 5 février 2014 sur un cadre pour les politiques 
en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 (2013/2135(INI)). 
Rapporteure: Anne DELVAUX (groupe PPE), commission ENVI et ITRE. 
Vote en plénière:  POUR: 341 - CONTRE: 263 - ABSTENTIONS: 26. 
 

 
                                                                                                                                      
87  Commission européenne, Background on Energy in Europe, informations préparées pour le 

Conseil européen du 4 février 2011. 
88  Commission européenne, Pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie, 

COM(2012)663 final, novembre 2012. 
89  Résolution du Parlement européen du 5 février 2014 sur un cadre pour les politiques en matière 

de climat et d'énergie à l'horizon 2030 (2013)2135/INI.  
90  Résolution du Parlement européen du 13 mars 2014 sur l'invasion de l'Ukraine par la Russie, 

2014/2627(RSP). 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/energy_background_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424774056578&uri=CELEX:52012DC0663
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P7-TA-2014-0094
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P7-TA-2014-0248
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Position du Conseil européen dans ce domaine 
Depuis 2011, le Conseil européen souligne l'importance d'un marché intérieur de 
l'énergie pleinement fonctionnel, interconnecté et intégré. En mars 2014, le Conseil 
européen a également souligné la nécessité de s'attaquer à la question de la dépendance 
énergétique extérieure grâce à une diversification accrue des approvisionnements et des 
accès, une plus grande efficacité énergétique, des réseaux intelligents, l'amélioration des 
possibilités d'intégration de l'énergie renouvelable dans les réseaux et une production 
accrue de ressources énergétiques domestiques. C'est ainsi qu'il a invité la Commission à 
réaliser une étude approfondie de la sécurité énergétique de l'Union et à présenter un 
plan global pour la réduction de la dépendance énergétique de l'Union pour juin 2014. 
En octobre 2014, le Conseil européen a estimé qu'il fallait mobiliser tous les efforts en vue 
d'achever au plus vite un marché intérieur de l'énergie performant et connecté.  
 
Le 25 février 2015, la Commission européenne a adopté sa stratégie pour une Union 
européenne de l'énergie, un point essentiel du plan en dix points du président de la 
Commission, Jean-Claude Juncker. La stratégie comporte trois volets: un cadre 
stratégique pour une Union de l'énergie résiliente, dotée d'une politique clairvoyante en 
matière de changement climatique, une communication relative à l'interconnexion et une 
communication exposant la vision d'un accord mondial sur le climat qui pourrait être 
conclu à Paris en décembre 2015.  
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13. Législation relative à l’eau 
 

Gain d'efficacité potentiel: 25 milliards d'euros par an  
 

 

 
Proposition de base 
Une nouvelle étude commandée à l'unité Valeur ajoutée européenne par la commission 
de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) du 
Parlement européen, relative à la législation européenne sur l'eau, a analysé la mise en 
œuvre des politiques européennes sur l'eau et, sur cette base, a repéré et quantifié à 
environ 25 milliards d'euros par an les coûts économiques et sociaux résultant de 
l'inaction au niveau européen, en particulier les lacunes au niveau de la programmation, 
de la réutilisation des eaux usées, de l'écoconception et de la mesure de la consommation 
d'eau, des instruments économiques et des résidus pharmaceutiques.  

 
Analyse détaillée 
La directive-cadre sur l'eau a introduit des instruments d'intervention innovants et des 
objectifs rigoureux en vue d'améliorer la qualité et la gestion des eaux européennes. 
En définissant un cadre pour une série d'actes législatifs relatifs à l'eau, l'Union a créé un 
ensemble détaillé de textes réglementaires et d'orientations. Avec l'entrée en vigueur de 
la directive-cadre sur l'eau en 2000, l'Union s'est fixé des objectifs ambitieux à long terme 
pour la gestion et l'amélioration, sur le plan qualitatif et quantitatif, de l'ensemble de son 
environnement aquatique et a imposé des exigences pour une gestion intégrée et 
transparente des districts hydrographiques. L'évaluation qui a été faite de la mise en 
œuvre de la législation relative à l'eau démontre toutefois que le cadre existant n'est pas 
dépourvu de failles, lesquelles entravent la réalisation des objectifs fixés dans la 
directive-cadre sur l'eau. L'Europe doit prendre de nouvelles mesures pour limiter 
l'impact des inondations et des produits pharmaceutiques sur la qualité des eaux 
européennes. Pour limiter plus généralement l'utilisation d'eau douce, une coordination 
européenne est également requise pour accroître le recours aux équipements à faible 
consommation d'eau et aux systèmes de mesure de la consommation d'eau.  Une action 
européenne dans ce domaine pourrait éliminer la "non-Europe" et apporter des avantages 
substantiels, mais elle nécessiterait au préalable des investissements massifs.  
 
L'utilisation et la gestion efficaces de l'eau constituent une composante de plus en plus 
importante d'une économie et d'une société performantes et viables sur le plan 
environnemental. À l'heure actuelle, chaque Européen utilise, en moyenne, entre 100 et 
200 litres d'eau du robinet par jour. Les ménages représentent environ 10 % de la 
consommation d'eau totale dans l'ensemble de l'Union.  À peine 5 % de cette quantité est 
bue ou utilisée pour cuisiner91, et 20 % de l'eau consommée dans l'Union est gaspillée par 
manque d'efficacité.  

                                                 
91 Données de l'Agence européenne pour l'environnement (AEE) sur la consommation des 

ménages. 
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Le tableau ci-dessous donne un aperçu des domaines dans lesquels des mesures prises à 
l'échelon européen permettraient de faire des économies. 
 
 

Module - Gains d'efficacité potentiels générés par 
la législation relative à l’eau 

Coût de la non-Europe (en milliards 
d'euros) 

Définir des plans de gestion des inondations 15  
Réduire les résidus pharmaceutiques dans les eaux 
urbaines résiduaires 9 

Recours accru aux équipements à faible consommation 
d'eau  1 

Application accrue des mesures de la consommation 
d'eau  0,2 

Total: 25,2 

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Si le Parlement européen considère la directive-cadre sur l'eau (directive 2000/60/CE) 
comme un fondement solide pour une gestion intégrée de l'eau à long terme dans 
l'Union, il constate que sa mise en œuvre doit être sensiblement améliorée pour atteindre 
le "bon statut" de toutes les eaux européennes à l'horizon 2015.  
 
C’est pourquoi le Parlement a demandé à la Commission de mettre à jour et d'adapter la 
législation existante aux priorités politiques dans le domaine de l'eau, afin de modérer 
l'impact de certains secteurs et activités spécifiques, de tenir compte comme il se doit des 
progrès technologiques dans la réutilisation et le recyclage de l'eau, afin de permettre la 
réutilisation des eaux résiduaires traitées et des eaux grises, et pour faire en sorte que les 
diverses activités qui génèrent d'importantes quantités d'eaux résiduaires soient dûment 
couvertes par la directive sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement. Le Parlement 
a également demandé l'adoption d'une politique européenne relative aux pénuries d'eau 
et aux sécheresses. 

 
 

− Résolution du Parlement européen du 3 juillet 2012 sur la mise en œuvre de la 
législation de l'Union européenne relative à l'eau (2011/2297(INI)). 
Rapporteur: Richard SEEBER (groupe PPE), commission ENVI. 
Vote en plénière: à main levée. 
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RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
 
 
 

14. Espace européen de la recherche 
 

Gain d'efficacité potentiel: 22 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Actuellement, 85 % de la recherche européenne financée par des fonds publics est 
entreprise au niveau national exclusivement, sans collaboration transnationale, tandis 
qu'à peine 15 % du financement est soit coordonné par des organismes 
intergouvernementaux, soit dépensé conjointement au titre du programme-cadre 
européen de la recherche92. L'espace européen de la recherche (EER) vise à intensifier la 
coopération, en réduisant la fragmentation et la duplication des efforts de recherche. Sur 
la base de l'évaluation d'impact réalisée par la Commission européenne93, on peut 
raisonnablement penser que ces démarches entraîneraient des gains d'efficacité d'environ 
22 milliards d'euros par an entre 2010 et 2030.  
 
Analyse détaillée 
L'espace européen de la recherche, priorité politique explicitement prévue par le traité de 
Lisbonne, vise à promouvoir les meilleures conditions possibles pour la recherche en 
Europe, pour toutes les parties prenantes concernées: chercheurs, instituts, secteur privé, 
États membres et pays associés. Il est toutefois loin d'être achevé. La consolidation de 
l'EER impliquerait de réaffecter plus de fonds nationaux à la recherche coordonnée au 
niveau transnational. 
 
L'évaluation d'impact de la Commission européenne sur l'EER estime que l'effet combiné 
de l'objectif de Barcelone, du programme Horizon 2020 et de l'augmentation du 
financement transnational entraînerait une croissance supplémentaire du PIB de l'ordre 
de 445 milliards d'euros et la création de 7,2 millions d'emplois d'ici à 203094, ce qui se 
traduirait par une croissance annuelle supplémentaire de 0,25 % du PIB. En supposant 
une répartition uniforme des bénéfices au fil des ans, le gain d'efficacité potentiel pour 
l'économie européenne peut être estimé à 22 milliards d'euros par an grâce à la création 
d'un espace européen de la recherche intégré95. 
 
D'autres études indiquent que les activités de recherche financées par l'Union se 
caractérisent par une croissance notable du nombre d'organismes participants et de la 

                                                 
92  LERU, The European Research Area: Priorities for Research Universities, Advice Paper n° 9, 

décembre 2011. Réponse de la LERU à la consultation de la Commission européenne: "The 
European Research Area Framework: Untapped areas of potential". 

93  Commission européenne, Évaluation d'impact accompagnant la communication "Un partenariat 
renforcé pour l'excellence et la croissance dans l'Espace européen de la recherche", SWD(2012)0212. 

94  Ibidem. 
95  445 milliards d'euros, annualisés sur 20 ans. 

http://www.leru.org/files/publications/LERU_AP9_ERA.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SWD:2012:0212:FIN:EN:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SWD:2012:0212:FIN:EN:PDF
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participation aux programmes-cadres successifs, ce qui se traduit par des réseaux élargis, 
contribuant à créer une masse critique dans le domaine de la recherche96. 

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
La commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE) du Parlement 
européen a démontré son intérêt pour l'Espace européen de la recherche par une question 
orale posée au Conseil et à la Commission en juillet 2013 sur l'achèvement de l'EER et la 
nécessité de renforcer l'implication des États membres et des organisations participantes. 
En février 2014, la commission ITRE a organisé une audition publique sur ce sujet. Le 
Parlement a plaidé pour: améliorer l'efficacité des systèmes nationaux de recherche, 
optimiser la coopération et la concurrence transnationales, ouvrir le marché du travail 
aux chercheurs, promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes et intégrer cette 
dimension dans la recherche, et optimiser la diffusion et le transfert des connaissances 
scientifiques, ainsi que l'accès à ces connaissances. 
 

 
− Questions orales et débat du Parlement européen du 13 octobre 2013 sur "Finaliser 

l'espace européen de la recherche" (B7-0503/2013 et B7-0504/2013), questions posées 
par Amalia SARTORI au nom de la commission ITRE. 
 

 
 
Position du Conseil européen dans ce domaine 
Reconnaissant que la croissance future de l'Europe dépend en grande partie de la 
recherche et de l'innovation, le Conseil européen a réaffirmé en mars 2010 que le niveau 
d'investissement global pour la recherche et le développement devrait être relevé pour 
atteindre 3 % du PIB européen (l'objectif de Barcelone). Dans ses conclusions de 
février 2011, le Conseil européen a plaidé pour la création d'un véritable marché unique 
de la connaissance, de la recherche et de l'innovation et pour l'achèvement de l'Espace 
européen de la recherche d'ici 2014.  
 
Lors de sa réunion de décembre 2014, le Conseil "Compétitivité" a rappelé les conclusions 
du Conseil européen sur l'EER et insisté sur la nécessité de créer un véritable marché 
unique pour la connaissance, la recherche et l'innovation. Le Conseil "Compétitivité" a 
reconnu que de nombreux efforts avaient déjà été fournis en vue de mettre ce marché 
unique en place et a souligné qu'il appartient maintenant principalement aux États 
membres et aux parties prenantes du monde de la recherche de mettre en œuvre les 
réformes nécessaires. Il a invité tous les acteurs de l'EER à combler de manière 
appropriée les lacunes qui subsistent et demandé à la Commission d'améliorer encore le 
mécanisme de surveillance de l'EER. 

                                                 
96  T. Roediger-Schluga et M. J. Barber, R&D collaboration networks in the European framework 

programmes: data processing, network construction and selected results, International Journal of 
Foresight and Innovation Policy 4: 321-347, 2008. Breschi et Cusmano, Unveiling the texture of a 
European Research Area: emergence of oligarchic networks under EU Framework Programmes, 
International Journal of Technology Management, vol. 27, n° 8, 2004. Commission européenne, High 
Level Panel on the Socio-Economic Benefits of the ERA, rapport final, juin 2012. 

http://www.inderscience.com/info/inarticle.php?artid=17583
http://www.inderscience.com/info/inarticle.php?artid=17583
ftp://ftp.unibocconi.it/pub/RePEc/cri/papers/wp130.pdf
ftp://ftp.unibocconi.it/pub/RePEc/cri/papers/wp130.pdf
ftp://ftp.unibocconi.it/pub/RePEc/cri/papers/wp130.pdf
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CITOYENNETÉ 
 
 

 

15. Lutter contre les violences faites aux femmes 
 

Réduction potentielle des coûts directs: 7 milliards d'euros par an 
 

 
 
Proposition de base 
Les chiffres européens relatifs aux violences faites aux femmes indiquent que 33 % des 
femmes ont subi des violences physiques et/ou sexuelles à un moment ou un autre dès 
l'âge de 15 ans97. Une évaluation de la valeur ajoutée européenne98 réalisée par l'unité 
Valeur ajoutée européenne pour la commission des droits de la femme et de l'égalité des 
genres (FEMM) du Parlement européen, en soutien à une initiative législative, a estimé 
que les violences de genre perpétrées à l'encontre des femmes coûtent à l'EU-28 
69 milliards d'euros par an (soit 0,5 % du PIB de l'Union), dont 45 milliards d'euros en 
coûts supportés par les services publics et de l'État et 24 milliards d'euros en termes de 
perte de production économique. Étant donné l'impossibilité d'éradiquer pour de bon 
cette forme de violence, une estimation plus prudente serait que, si une directive 
consacrée à la lutte contre la violence envers les femmes réduisait ce fléau d'au moins 
10 %, il en résulterait une baisse des coûts économiques directs de près de 7 milliards 
d'euros par an. 

 
Analyse détaillée 
L'évaluation de la valeur ajoutée européenne relative à la lutte contre les violences faites 
aux femmes, réalisée pour étayer une initiative législative du Parlement européen, estime 
le coût économique de ces violences à 69 milliards d'euros par an (2011), soit 0,5 % du PIB 
de l'Union. Les chiffres ont été calculés en évaluant l'impact des violences faites aux 
femmes (en estimant leur ampleur et leur coût); en imputant ces coûts aux différentes 
parties prenantes; et enfin en extrapolant de l'État membre vers le niveau européen et en 
se basant sur une extrapolation à l'ensemble de l'Union de chiffres britanniques publiés 
par le ministère britannique du commerce et de l'industrie en 200499. 
 
Les trois principaux types de coûts des violences faites aux femmes recensés et examinés 
sont les suivants: (a) au niveau des services: le système juridique (pénal et civil), les 
services de santé (physique et mentale) et les services spécialisés (coûts attribués à l'État 
et à la population); (b) au niveau de la perte de production économique: les incidences 
                                                 
97  Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La violence à l’égard des femmes : 

une enquête à l’échelle de l’UE, mars 2014, http://fra.europa.eu/fr/press-release/2014/la-
violence-legard-des-femmes-un-phenomene-omnipresent 

98  Monika Nogaj, Combatting violence against women: European Added Value Assessment, unité 
Valeur ajoutée européenne, EPRS, novembre 2013.  

 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-
JOIN_ET(2013)504467  

99  Sylvia Walby, The Cost of Domestic Violence, 2004. 

http://fra.europa.eu/en/publication/2014/violence-against-women-eu-wide-survey-main-results-report
http://fra.europa.eu/en/publication/2014/violence-against-women-eu-wide-survey-main-results-report
http://fra.europa.eu/fr/press-release/2014/la-violence-legard-des-femmes-un-phenomene-omnipresent
http://fra.europa.eu/fr/press-release/2014/la-violence-legard-des-femmes-un-phenomene-omnipresent
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504467
http://paladinservice.co.uk/wp-content/uploads/2013/07/cost_of_dv_research_summary-Walby-2004.pdf
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des traumatismes sur le temps de travail et de la productivité réduite à cause d'une 
concentration diminuée au travail (coûts supportés par les entreprises et l'économie); et 
(c) au niveau de la souffrance et de la douleur des victimes: calculées selon une 
méthodologie utilisée dans d'autres domaines et fondée sur les estimations de la volonté 
de la population de payer pour éviter les préjudices et les traumatismes (coûts supportés 
par les victimes). L'impact sur les individus et la société dans son ensemble, dont 
l'ampleur exacte n'est pas connue en détail, n'a pas été intégré au calcul des coûts.  
 
Sur cette base, le coût total des violences faites aux femmes pour l'EU-28 a été estimé à 
228 milliards d'euros par an. Ce chiffre est ventilé comme suit: 45 milliards d'euros par an 
en coûts de services publics, 24 milliards d'euros en termes de perte de production 
économique, et 159 milliards d'euros par an pour le coût de la souffrance et de la douleur 
des victimes. Si nous n'incluons pas les coûts indirects, à savoir la monétisation du coût 
de la souffrance et de la douleur des victimes, la violence à l'encontre des femmes 
reviendrait donc à au moins 69 milliards d'euros par an, soit 0,5 % du PIB de l'Union. Une 
initiative de ce type proposée par le Parlement, même si elle ne permettait de réduire les 
violences que de 10 %, entraînerait une diminution des coûts économiques directs 
d'environ 7 milliards d'euros par an. 
 

Module - Coûts de la violence à caractère sexiste à l'égard des 
femmes dans l'Union (2011) 

 Coût de la non-Europe 
(en milliards d'euros par an) 

Coûts attribués à l'État et à la population 45 

Perte de production économique 24 

Douleur et souffrance des victimes 159 

Total: 228  

 
 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
Dans une étude de 2006, le Conseil de l'Europe a livré une analyse comparative 
approximative des estimations du coût de la violence domestique dans ses États 
membres100. Il en est ressorti que les coûts allaient d'environ 20 euros à 60 euros par 
habitant et par année (prix de 2006). Une autre étude de 2006, financée par la Commission 
au titre du programme Daphné, s'est concentrée sur la violence domestique101. Elle en 
estimait le coût économique à 16 milliards d'euros par an pour les États membres de 
l'Union (prix de 2006). Ce montant inclut les coûts médicaux, de justice et de police, 
sociaux et économiques. 
 
 

                                                 
100  Carol Hagemann-White, Combattre la violence à l'égard des femmes – Étude du bilan des 

mesures et actions prises dans les États membres du Conseil de l'Europe, 2006. 
101  Psytel, Ingénierie de l'information, Estimation du coût des violences conjugales en Europe (IPV 

EU_Cost - 2006), 2006. 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/equality/03themes/violence-against-women/CDEG(2006)3_fr.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/equality/03themes/violence-against-women/CDEG(2006)3_fr.pdf
http://www.psytel.eu/violences.php
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Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a appelé à maintes reprises la Commission à proposer un 
instrument juridique précis et exhaustif en vue de lutter contre les violences faites aux 
femmes (par exemple: le rapport Bastos sur le programme Daphné: bilan et perspectives 
(2011/2273(INI)), et le rapport Svensson sur les priorités et la définition d'un nouveau 
cadre politique de l'Union en matière de lutte contre la violence à l'encontre des femmes 
(2010/2209(INI))). Il considère le paquet "Victimes" adopté en juin 2013 comme un pas en 
avant utile mais insuffisant pour traiter l'ensemble du problème. 
 
Le Parlement a également plaidé pour: l'adoption d'un acte juridique soutenant l'action 
des États membres dans le domaine de la prévention de la violence; la mise en place d'un 
système cohérent de recueil des statistiques sur la violence fondée sur le genre dans les 
États membres; le lancement de la procédure d'adhésion de l'Union à la Convention 
d'Istanbul; et l'adoption d'une stratégie et d'un plan d'action européens de lutte contre les 
violences faites aux femmes. 

 
 

− 2013/2004(INL): Rapport contenant des recommandations à la Commission sur la 
lutte contre la violence à l'égard des femmes. 
Rapporteure: Antonyia PARVANOVA (groupe ADLE), commission FEMM. 
Adopté en plénière le 25 février 2014. 
Vote en plénière: à main levée. 
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16. Codification européenne du droit international privé 
 

Gain d'efficacité potentiel: 98 millions d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Les questions relevant du droit international privé (DIP) concernent essentiellement les 
citoyens qui ont des liens personnels avec au moins deux États membres différents. On 
estime qu'environ 3,2 % des citoyens européens sont nés dans un État membre autre que 
celui dans lequel ils résident actuellement, et qu'environ 4,0 % sont concernés par des 
activités et relations transfrontalières faisant intervenir la législation de plus d'un État 
membre. Pour ces 20 millions de citoyens européens, l'absence d'une approche 
européenne harmonisée du droit international privé peut s'avérer coûteuse. On estime 
que la codification de ce droit pourrait générer des économies d'au moins 98 millions 
d'euros par an, au bénéfice principalement des particuliers et des petites et moyennes 
entreprises102. 
 

Analyse détaillée 
La recherche réalisée par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la commission des 
affaires juridiques (JURI) du Parlement européen couvre jusqu'à présent 13 domaines 
(voir le tableau ci-dessous), qui correspondent à des lacunes ou des chaînons manquants 
qui concernent directement la vie quotidienne des citoyens et qui ne sont en effet 
actuellement pas réglementés au niveau européen. Dans certains cas, il n'existe 
absolument aucun dispositif européen de droit international privé en la matière, tandis 
que dans d'autres cas, il y a un manque de couverture de la loi applicable, ou alors un 
problème de juridiction compétente ou de reconnaissance des décisions judiciaires.  
 
Il a été tenu compte des catégories suivantes d'impact sur les citoyens et la société pour 
quantifier le coût de la situation actuelle:  
 
− les coûts de fonctionnement et de conduite des affaires, 
− les coûts administratifs,  
− les frais juridiques, 
− les coûts sociaux (émotionnels) subis par les personnes et les ménages en raison des 

désagréments, de la perte de bien-être, et du stress potentiellement induits. Dans un 
souci de simplification, on a considéré que les coûts émotionnels représentaient le 
double des frais juridiques occasionnés par la lacune du DIP en question; 

− les coûts économiques au sens large, induits essentiellement par l'insécurité et les 
désagréments décrits plus haut résultant des coûts commerciaux, juridiques et 
administratifs qui entravent la libre circulation des personnes, des biens et des 
services dans le marché intérieur. 

                                                 
102  Blanca Ballester, Un code européen du droit international privé: rapport sur le coût de la non-Europe, 

unité Valeur ajoutée européenne, Parlement européen, juin 2013. 
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-

JOIN_ET(2013)504468  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504468
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504468
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504468
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Les coûts économiques au sens large reposent sur les propres estimations de la 
Commission concernant les bénéfices du marché unique réalisés à l'horizon 2008, en 
milliards d'euros. En partant du principe que le marché unique (2012-2020) est 
susceptible de générer des taux similaires de bénéfices et que le DIP peut avoir un impact 
marginal de 1,0 % sur la réalisation de ce bénéfice, il a été possible d'estimer la valeur 
monétaire de ce potentiel.  
 
Les coûts ont été calculés en totalisant le volume de l'activité économique par secteur et 
en intégrant un faible pourcentage de cas problématiques (dans lesquels une assistance 
juridique est nécessaire), même si ces cas pourraient en réalité être plus nombreux, et en 
calculant finalement le coût d'un cas problématique associé à chacun des chaînons 
manquants identifiés.  

 
Module - Chaînons manquants dans le droit privé 

international au niveau européen 
Coût de la non-Europe 

(en millions d'euros par an)  

Capacité juridique 7,5 

Incapacité 16,8 

Noms et prénoms 2,0 

Reconnaissance des unions de facto 8,7 

Reconnaissance des mariages entre personnes du même sexe 4,2 

Relations parents-enfants 19,3 

Décisions en matière d'adoption 1,6 

Séparation de biens en cas d'union de facto 13,1 

Donations et trusts 5,6 

Biens meubles ou immeubles 5,6 

Mandat 14 

Protection de la vie privée 1,0 

Sociétés 38,3 

Total: 137,7   

 
Le coût global de la non-Europe dans le domaine du DIP est estimé à environ 
138 millions d'euros par an pour les citoyens européens. Comme indiqué plus haut, ce 
montant inclut les coûts émotionnels, estimés à environ 40 millions d'euros par an. Ces 
derniers ne sont toutefois pas retenus pour la présente analyse. Le coût total des lacunes 
du DIP s'élèverait donc à au moins 98 millions d'euros par an. 
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Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement a souligné la nécessité de compléter et de consolider la législation existante 
dans le domaine du droit international privé et plaide pour l'adoption d'un code 
européen de droit privé international. 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 2 avril 2014 sur l'examen à mi-parcours du 

programme de Stockholm (2013/2024(INI)). 
Corapporteurs: Luigi BERLINGUER (groupe S&D), commission JURI / Carlo CASINI 
(groupe PPE), commission AFCO / Juan Fernando LÓPEZ AGUILAR (groupe S&D), 
commission LIBE.  
Vote en plénière:  POUR: 367 - CONTRE: 85 - ABSTENTIONS: 29. 
 

− Résolution du Parlement européen du 23 novembre 2010 sur les aspects relatifs au 
droit civil, au droit commercial, au droit de la famille et au droit international privé du 
plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm (2010/2080(INI)). 
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (groupe S&D), commission JURI.  
Vote en plénière: à main levée. 
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17. Activités transfrontalières de volontariat dans l'Union 
 

Gain d'efficacité potentiel: 65 millions d'euros par an 
 

 

 
Proposition de base 
Le volontariat a un effet positif sur la croissance économique. Les estimations concernant 
treize États membres indiquent que la contribution moyenne à l'économie globale du 
volontariat dans le seul secteur des sports s'élève à approximativement 0,82 % du PIB, 
soit un apport d'environ 83 millions d'euros par an. Promouvoir de manière plus 
systématique le volontariat au niveau européen pourrait ainsi donner un coup de fouet 
au PIB de l'Union. Le Parlement européen étudie diverses possibilités allant dans ce sens. 
 
Analyse détaillée 
Une étude réalisée par GHK pour la Commission européenne au sujet du volontariat 
dans l'Union européenne103 a évalué les barrières juridiques, administratives et autres qui 
empêchent le volontariat transfrontalier d'atteindre son plein potentiel. L'étude a montré 
qu'une action européenne consolidée dans le domaine du volontariat transfrontalier 
pourrait en accroître la visibilité, de même que celle de sa contribution socio-économique, 
en encourageant un modèle de volontariat transfrontalier plus efficace et en le 
popularisant. Pour faciliter le volontariat transfrontalier, l'Union peut financer des 
programmes, des événements de sensibilisation et des projets de recherche en vue 
d'apporter des éléments pour étayer l'élaboration des politiques et la définition des 
priorités dans les programmes de financement, développer des outils de réflexion sur le 
volontariat transfrontalier et en démontrer les compétences, et nouer le dialogue avec les 
représentants d'organisations de promotion du bénévolat. L'étude a estimé que ces 
obstacles entraînaient un coût d'environ 65 millions d'euros par an. Ce montant est dû en 
majorité au fait que les volontaires consacrent moins de temps aux initiatives 
transfrontalières que ce qu'ils pourraient. La suppression de ces barrières permettrait aux 
volontaires de consacrer plus de temps à leurs activités de volontariat et d'ouvrir la voie à 
un plus grand nombre d'initiatives transfrontalières en la matière.  
 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
Le manifeste de 2006 pour le bénévolat et le volontariat en Europe du Centre européen 
du volontariat a estimé la valeur économique du volontariat au Royaume-Uni à plus de 
65 milliards d'euros par an, soit 7,9 % du PIB104. Il suggère que pour chaque euro dépensé 
par les fonds publics en faveur du volontariat, les volontaires ont généré 30 euros de 
valeur travail. Les estimations pour la Pologne concernant la valeur ajoutée du 
volontariat dans cet État membre étaient de 124 millions d'euros en 2004. Une étude 
publiée par le Johns Hopkins' Comparative Non-Profit Sector Project a révélé que dans de 
nombreux pays, les volontaires représentent l'équivalent de 3,0 à 5 % de la population 

                                                 
103  GHK, Le volontariat dans l'Union européenne, février 2010.  
104  Centre européen du volontariat, Manifeste pour le bénévolat et le volontariat en Europe, 2006. 

http://ec.europa.eu/citizenship/about-the-europe-for-citizens-programme/studies/index_fr.htm
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économiquement active. Elle estime que dans les 37 pays étudiés, ils ont apporté une 
contribution de 400 milliards de dollars américains à l'économie mondiale, soit 1 % de 
PIB en moyenne.   
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a insisté sur le fait que la facilité d'accès au volontariat, en termes 
de coût, de disponibilité des informations et des infrastructures et de protection en 
matière d'assurance couvrant la responsabilité civile et les accidents, est essentielle pour 
promouvoir le volontariat dans tous les groupes d'âge. Forme active de construction de la 
société civile, le volontariat peut contribuer à développer le dialogue interculturel et jouer 
un rôle majeur dans la lutte contre les préjugés et le racisme. Le Parlement européen a 
demandé à la Commission de créer un Fonds européen de développement du 
volontariat, afin de garantir la création d'infrastructures de soutien et de continuer à 
étudier la faisabilité d'un statut européen des associations de volontariat. 
 
Le Parlement a plaidé pour: i) une proposition législative d'un statut européen des 
associations afin de leur donner le cadre juridique dans lequel fonctionner, de réduire les 
coûts administratifs associés aux activités transfrontalières de volontariat, et de mettre en 
place des structures facultatives au niveau européen qui encouragent la mobilité des 
volontaires dans l'Union; ii) un point de contact unique sous la forme d'un service 
responsable de la politique de volontariat; et iii) une politique de volontariat visant à 
promouvoir le dialogue et la coopération entre les parties prenantes dans les États 
membres. 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 10 décembre 2013 sur le volontariat et les 

activités de volontariat en Europe (2013/2064(INI)).  
Rapporteur: Marco SCURRIA (groupe PPE), commission CULT. 
Vote en plénière:  POUR: 565 - CONTRE: 104 - ABSTENTIONS: 13. 
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18. Amélioration du fonctionnement du mandat d'arrêt 
européen 

 

Gain d'efficacité potentiel: 43 millions d'euros par an 
  

 
 

Proposition de base 
Dans une résolution adoptée en février 2014, le Parlement européen a fait valoir que, 
même si le mandat d'arrêt européen (MAE) était généralement reconnu comme un 
instrument efficace contribuant à traduire les criminels en justice, sa mise en œuvre 
concrète pourrait être améliorée, particulièrement en ce qui concerne certains coûts 
financiers superflus supportés par les autorités nationales. Une évaluation de la valeur 
ajoutée européenne, préparée par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la commission 
des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) du Parlement européen, 
en soutien à une initiative législative, a évalué ces coûts à environ 215 millions d'euros 
entre 2005 et 2009, soit approximativement 43 millions d'euros par an. 105 

 
Analyse détaillée 
Sachant que le coût unitaire de l'application d'un MAE est d'environ 20 000 euros, le coût 
total estimé de la mise en œuvre des MAE exécutés entre 2005 et 2009 s'élève à un peu 
plus de 232 millions d'euros pour l'ensemble de l'Union. Le rapport de mise en œuvre de 
la Commission de 2011 stipule qu’entre 2005 et 2009, 54 689 MAE ont été délivrés et que, 
parmi ceux-ci, seulement 11 630 ont été exécutés106. Cependant, le fait que près des trois 
quarts (43 059) des MAE délivrés n'aient pas été exécutés ne signifie pas que certains 
coûts, liés à la police, aux autorités judiciaires et parfois aux détentions préventives, n'ont 
pas été générés. En adoptant une approche prudente et sur la base d'un coût unitaire 
minimal de 5 000 euros, le coût estimé des MAE non exécutés entre 2005 et 2009, certains 
pour cause d'utilisation abusive ou incorrecte, s'élève à un peu plus de 215 millions 
d'euros pour l'ensemble de l'Union, ce qui représente 43 millions d'euros par an. Cette 
estimation sommaire ne tient pas compte des coûts financiers supportés par les 
individus, qu'il convient de prendre en considération, par ex. les jours de travail perdus, 
les frais juridiques, et le coût émotionnel. Toute mesure susceptible de réduire de manière 
significative le taux de non-exécution permettrait à la fois d'améliorer l'efficacité du 
système pénal et de générer des gains d'efficacité pour l'économie européenne. 

 

                                                 
105  Micaela del Monte, Revising the European Arrest Warrant: European Added Value Assessment, 

unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, mars 2014.  
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-

JOIN_ET(2013)510979  
106  Commission européenne, Mise en œuvre, depuis 2007, de la décision-cadre du Conseil du 

13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt européen et aux procédures de remise entre États 
membres, COM(2011)175, 2011. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)510979
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)510979
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775452743&uri=CELEX:52011DC0175
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775452743&uri=CELEX:52011DC0175
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775452743&uri=CELEX:52011DC0175
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Autres estimations du coût de la non-Europe 
Malheureusement, il n'existe encore aucune estimation complète des coûts de gestion du 
système des MAE dans l'ensemble de l'Union. Cependant, le gouvernement du 
Royaume-Uni a estimé que le coût unitaire lié à l'exécution d'un MAE délivré était 
d'environ 20 000 livres sterling107. Ce chiffre inclut le coût de la police et du Service des 
poursuites pénales de la couronne, ainsi que les frais juridiques et d'assistance juridique 
et les frais de détention avant l'extradition. Sur cette base, le coût estimé pour le 
Royaume-Uni de la mise en œuvre des 999 MAE qu'elle a reçus en 2011 s'élève à un peu 
moins de 20 millions de livres sterling (soit environ 24 millions d'euros). Des coûts ont 
par ailleurs été engendrés par les 5 761 MAE qui n'ont pas abouti, mais qui ont 
néanmoins eu un impact sur le système judiciaire. Bien que ces données ne puissent être 
transposées telles quelles aux autres États membres, elles donnent une idée du coût 
unitaire moyen engagé.  
 

Le domaine sensible des conditions de détention est une question importante, dans la 
mesure où il est étroitement lié à la mise en œuvre pratique du MAE. Compte tenu du 
risque de fuite, les suspects non-résidents sont souvent maintenus en détention, alors que 
les résidents bénéficient généralement de mesures alternatives. Si elles sont correctement 
mises en œuvre, quelques-unes des recommandations figurant dans la résolution adoptée 
du Parlement européen sur la révision du mandat d'arrêt européen pourraient réduire les 
cas de détention préventive. Une évaluation de la Commission estime qu'un mois de 
détention préventive en Europe coûte environ 3000 euros108.  

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen est intimement convaincu de l'importance de garantir un 
processus d'extradition simplifié, respectueux des droits fondamentaux. Il estime que la 
cohérence dans l'espace de justice pénale de l'Union européenne ne peut être assurée 
qu'en adoptant une approche intégrée à plusieurs niveaux, incluant différents 
instruments de reconnaissance mutuelle. Il s'agit d'un défi politique important qu'il 
convient de relever pour que le système du MAE puisse fonctionner de façon équitable et 
efficace.  
 

Dans ce cadre, le Parlement a plaidé pour: i) sur la base de l'article 82 du traité FUE, des 
propositions législatives suivant les recommandations précises énoncées à l'annexe I de 
sa résolution du 27 février 2014 sur la révision du mandat d'arrêt européen; ii) une 
proposition législative révisant le système d'information Schengen II; iii) une proposition 
législative fournissant des mécanismes juridiques pour compenser les dommages 
résultant des erreurs judiciaires liées à l'utilisation des instruments de reconnaissance 
mutuelle; iv) une proposition facilitant la mise en place d'un réseau judiciaire spécialisé 
en MAE et d’un réseau d'avocats de la défense travaillant sur les affaires de justice pénale 
européenne et d'extradition; et v) une proposition législative visant à améliorer les 
normes des conditions de détention, y compris des conditions de détention préventive.   

                                                 
107  Source des données: 

http://www.publications.parliament.uk/pa/cm201314/cmselect/cmhaff/615/61504.htm  
108  Commission européenne, Impact Assessment Accompanying the Proposal for Measures on 

Legal Aid for Suspects or Accused Persons in Criminal Proceedings, SWD(2013)476 final, 
novembre 2013. 

http://www.publications.parliament.uk/pa/cm201314/cmselect/cmhaff/615/61504.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775513684&uri=CELEX:52013SC0476
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775513684&uri=CELEX:52013SC0476
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− Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 contenant des recommandations 
à la Commission sur la révision du mandat d'arrêt européen. 
Rapporteure: Sarah LUDFORD (groupe ADLE), commission LIBE. 
Vote en plénière: POUR: 495 - CONTRE: 51 - ABSTENTIONS: 11 
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19. Mutualité européenne 
 

Gains potentiels devant toujours être évalués 
 

 
 

Proposition de base 
L'ancrage dans la loi de la notion de "mutualité européenne" permettrait le transfert 
transfrontalier et le regroupement des sociétés de mutualité nationales existantes, 
lesquelles doivent actuellement surmonter des obstacles de taille pour exercer la liberté 
d'établissement ou fournir des services en dehors de leur juridiction nationale. Cette 
option serait synonyme d'une plus grande sécurité juridique et de possibilités 
d'économies d'échelle et encouragerait le mutualisme comme modèle d'entreprise en 
mesure d'opérer au-delà des frontières nationales de l'Union. 
 
À la demande de la commission des affaires juridiques (JURI) du Parlement européen, 
l'unité Valeur ajoutée européenne a préparé une évaluation de la valeur ajoutée 
européenne à ce sujet en 2013, pour étayer son initiative législative109.  

 
Analyse détaillée 
Les mutualités fournissent entre autres des services de santé, d'assurance et de protection 
sociale à près de 230 millions de citoyens européens, en employant plus de 
350 000 personnes. En plus de permettre une activité transfrontalière, octroyer un statut 
juridique aux mutualités européennes permettrait au secteur d'avoir un régime clair et 
uniforme, encouragerait la concurrence, élargirait le choix des consommateurs, 
accentuerait la diversification du marché, et pourrait rendre les marchés de l'assurance 
plus forts dans l'éventualité des crises futures. Les gains d'efficacité potentiels n'ont pas 
encore été pleinement évalués. 

 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen estime que la notion de mutualité européenne devrait été ancrée 
dans la loi à titre d'instrument facultatif pour lequel pourraient opter les mutualités qui 
désirent étendre leurs activités au-delà des frontières nationales. Des recommandations 
détaillées ont été formulées en relation avec les objectifs et la portée d'une proposition et 
la future gouvernance de ces mutualités. Le Parlement juge regrettable que la 
Commission européenne, qui a retiré sa proposition de statut pour les mutualités 
européennes en 2006, n'ait pas présenté de nouvelle proposition depuis lors. La 
consultation des parties prenantes organisée par la Commission sur les résultats d'une 
étude concernant la situation actuelle et les perspectives des mutualités en Europe110 a 
montré que les répondants soutenaient résolument la possibilité de pouvoir intégrer une 
                                                 
 109  Blanca Ballester, Un statut de la mutualité européenne: évaluation de la valeur ajoutée 

européenne, unité Valeur ajoutée européenne, Parlement européen, janvier 2013. 
 http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494461/IPOL-

JOIN_ET(2013)494461_FR.pdf 
110  http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/mutuals/prospects_mutuals_fin_en.pdf 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494461/IPOL-JOIN_ET(2013)494461_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494461/IPOL-JOIN_ET(2013)494461_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494461/IPOL-JOIN_ET(2013)494461_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/494461/IPOL-JOIN_ET(2013)494461_FR.pdf
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/mutuals/prospects_mutuals_fin_en.pdf
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société mutuelle européenne. Le Parlement estime donc que la Commission devrait 
soumettre, sur la base de l’article 352 et/ou peut-être de l'article 114 du traité FUE, de 
nouvelles propositions dans ce domaine. 
 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 14 mars 2013 sur le statut de la mutualité 

européenne (2012/2039(INI)).  
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (groupe S&D), commission JURI.  
Vote en plénière: à main levée. 
 

− Déclaration du Parlement européen du 10 mars 2011 sur l'instauration de statuts 
européens pour les mutuelles, les associations et les fondations111. 
Signée par 386 députés. 
 

 

                                                 
111  JO C 199 E du 7.7.2012, p. 187. 
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20. Droit de procédure administrative de l'Union 
européenne 

 

Gains potentiels devant toujours être évalués 
 

 
 

Proposition de base 
Un "droit de procédure administrative" général et unique au niveau européen 
contribuerait à augmenter l'efficacité de l'administration de l'Union et potentiellement à 
générer des économies, sachant que des normes claires et cohérentes réglant l'interaction 
des institutions européennes avec la population pourraient réduire les charges et faire 
gagner du temps et de l'argent aux citoyens, tout en réduisant le volume des procédures 
judiciaires, en améliorant l'efficacité des ressources, et en contribuant à rationaliser les 
systèmes informatiques et les services de gouvernement en ligne. Les économies 
potentielles globales sont significatives, mais difficiles à évaluer à l'heure actuelle.  À la 
demande de la commission des affaires juridiques (JURI) du Parlement européen, l'unité 
Valeur ajoutée européenne a réalisé en 2012 une évaluation de la valeur ajoutée 
européenne sur cette question, pour étayer son initiative législative112.  
 
 

Analyse détaillée 
Dans le domaine du gouvernement en ligne, la Commission européenne a constaté 
séparément que les gains potentiels découlant de la rationalisation des systèmes 
informatiques fragmentés pour la communication avec la population seraient 
considérables, en permettant des économies de plus de 2 millions d'euros sur quatre ans. 
Aucun montant global, quantifiant les incidences (directes et indirectes) à court et à long 
terme, n'est encore disponible. 
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a demandé à la Commission européenne de soumettre, sur la 
base de l'article 298 du traité FUE, une proposition de réglementation sur un droit de la 
procédure administrative de l'Union européenne qui vise à garantir le droit à une bonne 
administration ouverte, efficace et indépendante, au sein des institutions, des organes, 
des bureaux et des agences de l'Union. Ce droit permettrait de codifier les principes 
fondamentaux de bonne administration et de réglementer la procédure à suivre par 
l'administration de l'Union lorsqu'elle traite les cas individuels auxquels une personne 
physique ou morale est partie, ainsi que dans les situations où une personne a un contact 
direct ou personnel avec l'administration de l'Union, et il permettrait d'inclure un 
                                                 
112  Monika Nogaj, Droit de procédure administrative de l'Union européenne : évaluation de la 

valeur ajoutée européenne, unité Valeur ajoutée européenne, Parlement européen, 
novembre 2012. 

 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-
JOIN_ET(2012)494457  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494457
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494457
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494457
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494457
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ensemble universel de principes et de fixer une procédure applicable en tant que règle de 
minimis en l'absence d'une lex specialis. 
 
 

 

− Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2013 contenant des 
recommandations à la Commission sur un droit de la procédure administrative de 
l'Union européenne (2012/2024(INI)).  
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (groupe S&D), commission JURI. 
Vote en plénière: POUR: 572 - CONTRE: 16 - ABSTENTIONS: 12. 
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POLITIQUE SOCIALE 
 
 
 

21. Information et consultation des travailleurs 
 

Gain d'efficacité potentiel: 3 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base  
Une information et une consultation plus systématiques des travailleurs, surtout en 
période de restructuration, pourraient entraîner des bénéfices économiques importants, 
en atténuant la gravité des conflits sociaux, en réduisant le nombre des individus qui 
quittent leur emploi (qualifié de  "taux d'abandon"), en renforçant l'employabilité, et/ou 
en allégeant les répercussions sociales et sanitaires sur les systèmes de protection sociale 
et les coûts apparentés (notamment dans les traitements des problèmes de santé). Une 
évaluation de la valeur ajoutée européenne113, réalisée à ce sujet par l'unité Valeur ajoutée 
européenne pour la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL) du Parlement 
européen en vue de soutenir une initiative législative, a étudié comment une initiative 
appropriée prise au niveau européen devrait limiter les coûts sociaux de l'ajustement 
structurel, apporter une approche intégrée et cohérente de la gestion de la 
restructuration, et contribuer à éliminer les distorsions potentielles de la concurrence 
dans le marché unique, de même que les inégalités de traitement entre travailleurs 
résultant des divergences entre les réglementations nationales. Dans l'ensemble de 
l'Union, cette mesure pourrait générer des gains d'efficacité de l'ordre de 3 milliards 
d'euros par an. 
 
 

Analyse détaillée 

L'évaluation du Parlement avait pour principal objectif de fournir une estimation de 
l'impact potentiel des mesures exposées dans le rapport d'initiative législative 
(rapporteur: Alejandro Cercas). Parmi les principaux impacts évalués: l'impact sur le 
nombre des licenciements, l'impact sur l'employabilité (perspectives des travailleurs de 
trouver un emploi futur), et l'impact sur la qualité du travail (pour les travailleurs à leur 
poste actuel). Les conclusions relatives aux incidences au niveau de l'entreprise ont alors 
été combinées aux informations relatives aux coûts, et une simple analyse coûts-bénéfices 
a été présentée. Les conclusions principales sont que, appliquée à l'ensemble des États 
membres de l'Union, la consultation précoce réduirait le nombre des licenciements 
d'environ 22 %. Si cette mesure avait été prise en 2011, quand il y a eu 
464 000 licenciements, elle aurait pu entraîner une réduction estimée à environ 
100 000 licenciements. Cette donnée a alors été combinée à la productivité au travail, une 
                                                 
113  Micaela del Monte, Valeur ajoutée européenne d'une mesure de l'UE concernant l'information 

et la consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des processus de restructuration, 
unité Valeur ajoutée européenne, Parlement européen, novembre 2012. 

 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-
JOIN_ET(2012)494459  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494459
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494459
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494459
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2012)494459
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mesure souvent utilisée pour estimer l'efficacité d'une population dans la production de 
biens et de services.   
 
La productivité au travail est définie par l'OCDE comme le produit intérieur brut (PIB) 
par heure travaillée. Plus simplement, la productivité est la mesure du résultat d'un 
processus de production, exprimé par unité de facteur employée. Le facteur travail est 
défini comme le nombre total d'heures travaillées par toutes les personnes engagées, et 
les données en la matière proviennent des perspectives de l'emploi de l'OCDE, des 
comptes nationaux annuels, et des statistiques sur la population active. Sur la base de ces 
statistiques, le niveau de productivité en Europe (ou le PIB produit par heure travaillée) 
varie de 26,2 dollars américains par heure en Pologne à 77,1 dollars par heure au 
Luxembourg, la zone euro affichant une productivité du travail d'environ 51 dollars par 
heure. Sur la base d'une hypothèse prudente de la productivité du travail moyenne dans 
l'EU-28 de 26 dollars par heure, la valeur ajoutée économique de la mesure proposée a été 
estimée à environ 40 950 dollars par an par unité de travail. Ce chiffre a été obtenu en 
multipliant la productivité du travail par les heures de travail d'une semaine et ensuite 
par le nombre de semaines de travail d'une année (26 dollars x 35 heures x 45 semaines). 
Ce montant, multiplié par le nombre estimé des licenciements qui auraient pu être évités 
en 2011, donne un chiffre d'environ 4 milliards de dollars, soit 3 milliards d'euros. Le 
résultat a été combiné au coût potentiel de mise en œuvre des mesures et réduit en 
appliquant un "taux de conformité" (à savoir le niveau de mise en œuvre des mesures 
proposées dans les États membres). 
 
 

Module - Gains d'efficacité potentiels générés par l'information et la 
consultation des travailleurs 

Coût de la non-Europe 
(en milliards d'euros) 

Consultation précoce et réduction du nombre de licenciements d'environ 22 % 3 

en aidant 35 % des travailleurs licenciés à retrouver un emploi 4,8 

en formant à aider 36 % des travailleurs licenciés à retrouver un emploi  4,9 

Total: 12,7  

 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Des éléments prouvent que la réussite du redéploiement dépend très largement de la 
carrière passée des travailleurs concernés et de la mesure dans laquelle ils ont tiré parti 
des activités de formation et d'orientation proposées durant le processus de transition114. 
En ce qui concerne l'utilité de l'information et de la consultation, on peut voir que la 

                                                 
114  Bernard Gazier, Using active and passive employment policies to accompany globalization-

related restructuring, Organisation internationale du travail (OIT), 2005. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_071687.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_071687.pdf
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notification préalable des licenciements encourage le bon redéploiement, surtout 
lorsqu'elle est accompagnée d'une aide à la recherche d'emploi et d'une formation115. 
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen considère le licenciement comme un dernier recours qui ne doit 
être envisagé qu'après l'épuisement de toutes les autres possibilités, sans que cela ne 
doive pour autant réduire la compétitivité des entreprises. De plus, il demande à la 
Commission d'étudier la nécessité de prendre des mesures au niveau de l'Union pour 
surveiller les activités des entreprises afin d'éviter tout abus préjudiciable, notamment 
pour les travailleurs; 
 
Le Parlement invite la Commission à présenter, sur la base de l'article 225 du traité FUE 
et après consultation des partenaires sociaux, une proposition d'acte législatif sur 
l'information et la consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des 
restructurations, en suivant les recommandations précises énoncées à l'annexe I de sa 
résolution du 15 janvier 2013. Dans la réponse qu'elle a apportée à l'initiative législative 
du Parlement, la Commission a indiqué qu'elle ne comptait pas présenter une proposition 
de législation, mais qu'elle proposerait une communication relative à l'établissement d'un 
cadre de qualité pour l'anticipation des changements et des restructurations, qui a été 
présentée en décembre 2013.116   
 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2013 concernant l'information et la 

consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des restructurations 
(2012/2061(INI)). 
Rapporteur: Alejandro CERCAS (groupe S&D), commission EMPL. 
Vote en plénière: POUR: 503 - CONTRE: 107 - ABSTENTIONS: 72. 
 

                                                 
115  Raymonde Torres, Social accompaniment measures for globalisation: sop or silver lining?, OIT, 

2005. 
116  Commission européenne, Cadre de qualité de l’Union européenne pour l’anticipation des 

changements et des restructurations, COM(2013)0882, décembre 2013. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_071687.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775758292&uri=CELEX:52013DC0882
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1424775758292&uri=CELEX:52013DC0882
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22. Égalité de rémunération pour un travail égal 
 

Gain d'efficacité potentiel: 13 milliards d'euros par an 
 
 

 
Proposition de base 
Des éléments importants prouvent que réduire l'écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes n'est pas seulement souhaitable pour le principe, mais que cela a des 
retombées positives sur la croissance économique. Une évaluation de la valeur ajoutée 
européenne117, réalisée par l'unité Valeur ajoutée européenne pour la commission des 
droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM) du Parlement européen pour 
soutenir une initiative législative, a conclu qu'une réduction de 1 % de l'écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes se traduirait à chaque fois par une hausse 
du PIB de 0,1 %. Une initiative au niveau européen ayant un tel effet ferait augmenter le 
PIB européen de 13 à 51 milliards d'euros par an environ. Pour cette analyse, un montant 
conservateur de 13 milliards d'euros a été retenu. 

 
Analyse détaillée 
Des travaux ont été entrepris concernant le gain économique potentiel qui résulterait 
d'une proposition de révision de la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du 
principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d'emploi et de travail. La persistance d'un écart de rémunération entre les 
hommes et les femmes réduit l'efficacité économique car la main-d'œuvre productive 
n'est pas distribuée de manière optimale. La recherche a par ailleurs prouvé que résorber 
cet écart peut avoir de nombreuses incidences positives, telles que: pour les entreprises, 
réduction de la rotation du personnel et de la perte de compétences organisationnelles 
associée à cette rotation, probabilité réduite de litiges longs et coûteux, meilleure 
productivité, augmentation du temps de travail des femmes (les femmes ayant tendance 
à passer d'un travail non rémunéré au domicile à un emploi rémunéré), plus grande 
satisfaction au travail et diminution de l'absentéisme. 
 
Des données empiriques et de précédentes études ont permis d'établir que chaque 
réduction de 1,0 % de l'écart de rémunération ferait monter le PIB de 0,1 % dans l'Union 
européenne. Les niveaux minimum et maximum de l'impact de cette démarche 
législative sur la réduction de l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
seraient compris entre 1 et 3 % pour certaines recommandations, ce qui produirait un 
gain potentiel de 0,1 à 0,3 points de pourcentage d PIB de l'EU-28 (2013)118, ou entre 13 et 
39 milliards d'euros par an en termes réels.  Ces estimations ne tiennent pas compte de la 
situation hétérogène dans les États membres de l'Union concernant l'écart de 
                                                 
117  Micaela del Monte, Évaluation de la valeur ajoutée européenne sur l'application du principe de 

l'égalité des rémunérations des femmes et des hommes pour un travail de valeur égale, unité 
Valeur ajoutée européenne, EPRS, juin 2013.  
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-
JOIN_ET(2013)504469  

118  Le PIB de l'EU-28 s'élevait à 13 075 milliards d'euros en 2013.  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504469
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504469
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504469
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)504469
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rémunération entre les femmes et les hommes, certains pays ayant déjà mis partiellement 
en œuvre certaines recommandations évaluées. Ces disparités signifient que certains pays 
ont une marge de manœuvre pour réduire encore l'écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes et ont le potentiel pour profiter des avantages économiques qui 
résulteraient d'une grille des salaires plus égalitaire. Ces estimations ne tiennent pas non 
plus compte de l'interaction entre les différentes recommandations, autrement dit l'effet 
cumulé de la combinaison des diverses options. Nous avons toutefois retenu une valeur 
basse, à savoir 13 milliards d'euros, à titre d'estimation prudente. 
 
 
Autres estimations du coût de la non-Europe 
D'après la littérature économique, réduire l'écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes présente de nombreux avantages, y compris non seulement un relèvement des 
salaires féminins, mais également une réduction des allocations versées aux ménages à 
faible revenu, une modification du taux de fertilité et une hausse de l'emploi féminin119. 
Une étude de l'OCDE réalisée en 2012 est arrivée à la conclusion qu'en moyenne, résorber 
de 50 % l'écart entre les hommes et les femmes au niveau du taux de participation au 
marché du travail entraîne une hausse de 0,3 % du taux de croissance annuel du PIB par 
habitant120. Si la pleine convergence est atteinte à l'horizon 2030, l'augmentation serait de 
0,6 % par an.  
 

Des études nationales ciblées viennent étayer ces conclusions. En 2010, le Centre national 
de modélisation sociale et économique (NATSEM) d'Australie estimait que l'écart de 
rémunération de 17 % entre les hommes et les femmes dans le pays coûtait à son 
économie 8,5 % du PIB, soit 93 milliards de dollars australiens par an. Cette même étude 
avançait qu'une réduction d'à peine 1 % de l'écart de rémunération entre les genres 
permettrait une hausse du PIB australien de 0,5 % (5,5 milliards de dollars australiens)121. 
Une étude réalisée au Royaume-Uni en 2006 a établi que la combinaison de facteurs 
alliant la ségrégation des emplois entre les hommes et les femmes, le manque de 
fonctions à temps partiel dans les postes de haut niveau, et la discrimination salariale 
cachée, alimentait une perte évitable de 1,3 à 2 % du PIB (entre 15 et 23 milliards de livres 
sterling) chaque année122. Encore plus réjouissant: une étude réalisée en 2009 par 
l'université d'Umeå123 estime  "qu'en moyenne, le PIB de l'Union augmenterait de 
pratiquement 30 % si les femmes travaillaient dans les et aux mêmes conditions que les 
hommes" (c.-à-d. en supposant que le taux d'activité des femmes atteigne celui des 
hommes, que la proportion du travail à temps partiel chez les femmes diminue pour 
atteindre le même niveau que celui des hommes dans chaque pays, et que les salaires 
féminins atteignent les niveaux masculins dans chaque pays). 
 

                                                 
119 Pour une présentation succincte des avantages économiques, voir: L'argument économique en 

faveur de l'égalité des genres, présentation à la conférence de la présidence suédoise sur l'égalité 
des genres, Quelle importance a l'égalité des chances pour la croissance économique?, 
octobre 2009. 

120  http://www.oecd.org/inclusive-growth/Closing%20the%20Gender%20Gaps.pdf 
121  http://www.actu.org.au/Images/Dynamic/attachments/6895/NATSEM per 

cent20factsheet.pdf 
122  Women and Work Commission, Shaping a Fairer Future, février 2006. 
123  Åsa Löfström, Gender equality, economic growth and employment,université d'Umeå, 2009 

http://www.academia.edu/1660136/The_Economic_Case_for_Gender_Equality
http://www.academia.edu/1660136/The_Economic_Case_for_Gender_Equality
http://www.oecd.org/inclusive-growth/Closing%20the%20Gender%20Gaps.pdf
http://www.actu.org.au/Images/Dynamic/attachments/6895/NATSEM%20factsheet.pdf
http://www.actu.org.au/Images/Dynamic/attachments/6895/NATSEM%20factsheet.pdf
http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20100212235759/http:/www.equalities.gov.uk/pdf/297158_WWC_Report_acc.pdf
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=3988&langId=en
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La participation des femmes au marché du travail dans des conditions égales à celles des 
hommes a également été analysée pour des pays n'appartenant pas à l'Union. En 2013, 
une note de discussion des services du FMI124 a établi que relever le taux de participation 
des femmes au marché du travail pour atteindre les niveaux masculins propres à chaque 
pays permettrait, par exemple, d'augmenter le PIB de 34 % en Égypte, de 12 % dans les 
Émirats arabes unis, de 9 % au Japon, et de 5 % aux États-Unis. Par ailleurs, d'après une 
estimation de 2014 basée sur la rémunération horaire des travailleurs à temps plein et à 
temps partiel, les femmes gagnent aux États-Unis 84 % de ce que  leurs homologues 
masculins perçoivent125. Sur la base de cette estimation, il faudrait aux femmes 
approximativement 40 jours de travail supplémentaires, autrement dit jusqu'à la fin 
février, pour gagner autant que ce que les hommes auront gagné à la fin de l'année 
précédente. L’écart de salaire est passé de 36 % en 1980 à 16 % aujourd'hui. L'analyse 
américaine suggère que l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes persiste 
parce que les femmes sont beaucoup plus enclines que leurs homologues masculins à 
prendre des pauses carrière pour prendre soin de leur famille et que les interruptions de 
ce type ont un impact sur les revenus à long terme.  
 
 
Position du Parlement européen dans ce domaine 
En mai 2012, le Parlement européen a adopté une résolution fondée sur un rapport 
d'initiative législative sur l'égalité des rémunérations (le rapport Bauer), appelant la 
Commission européenne à réexaminer la directive 2006/54/CE avant février 2013, 
notamment en ce qui concerne les définitions, l'évaluation du travail et la classification 
des fonctions, les organismes de défense de l'égalité des genres et les voies de recours, la 
prévention et la discrimination, les sanctions, et l'intégration de la dimension de genre. La 
commission des droits de la femme et de l'égalité des genres du Parlement a demandé 
une évaluation de la valeur ajoutée européenne, à titre de suivi, et dans le but de fournir 
une justification supplémentaire au rapport d'initiative législative. Dans la réponse 
qu'elle a apportée au rapport, la Commission a indiqué qu'elle ne prévoyait pas de revoir 
cette directive en vue de traiter les causes précises de l'actuel écart de rémunération dans 
les limites du calendrier prévu, mais qu'elle rédigerait plutôt un rapport examinant la 
mise en œuvre pratique de cette directive au niveau national. Alors que le rapport de la 
Commission sur l'application de la directive, publié en décembre 2013, relève de 
nombreux problèmes, la Commission répète qu'elle s'oppose à toute révision. Le 
Parlement européen s'emploie actuellement à rédiger une évaluation de mise en œuvre.  
 
Le Parlement a également demandé de revoir la directive du Conseil relative à l'accord-
cadre sur le travail à temps partiel, en vue de combler les écarts de rémunération entre les 
hommes et les femmes, et de présenter une proposition concernant les recours collectifs 
en vue d'introduire des recours collectifs contre les violations du principe d'égalité 
salariale, le cas échéant. Le programme de travail de la Commission 2015 appelle à 
nouveau à évaluer les directives 97/81/CEE et 99/70/CE sur le travail à temps partiel et 
les contrats à durée déterminée. Cependant, il n'a encore été donné aucune suite 
législative aux demandes du Parlement. 
                                                 
124  Note de discussion des services du FMI, Women, Work, and the Economy: Macroeconomic 

Gains from Gender Equity, septembre 2013. 
125  http://www.pewresearch.org/fact-tank/2014/04/08/on-equal-pay-day-everything-you-need-

to-know-about-the-gender-pay-gap/  

http://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2013/sdn1310.pdf
http://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2013/sdn1310.pdf
http://www.pewresearch.org/fact-tank/2014/04/08/on-equal-pay-day-everything-you-need-to-know-about-the-gender-pay-gap/
http://www.pewresearch.org/fact-tank/2014/04/08/on-equal-pay-day-everything-you-need-to-know-about-the-gender-pay-gap/
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− Résolution du Parlement européen du 24 mai 2012 sur l'application du principe de 

l'égalité des rémunérations des travailleurs et des travailleuses pour un même travail 
ou un travail de valeur égale (2011/2285(INI)). 
Rapporteure: Edit BAUER (groupe PPE), commission FEMM. 
Vote en plénière: POUR: 482 - CONTRE: 160 - ABSTENTIONS: 35.  

 
− Résolution du Parlement européen du 12 septembre 2013 déposée à la suite de la 

question orale sur l'application du principe de l'égalité des rémunérations des 
travailleurs et des travailleuses pour un même travail ou un travail de valeur égale 
(2013/2678(RSP)) 
Edit BAUER (groupe PPE), commission FEMM. 
Vote en plénière: POUR: 544 - CONTRE: 34 - ABSTENTIONS: 50.  
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RELATIONS EXTÉRIEURES 
 
 
 

23. Politique de sécurité et de défense commune 
 

Gain d'efficacité potentiel: 26 milliards d'euros par an 
 
 

 
Proposition de base 
Le gain d'efficacité résultant d'une coopération plus étroite au niveau européen dans le 
domaine de la politique de sécurité et de défense serait de 130 milliards d'euros 
(estimation la plus haute) ou d'au moins 26 milliards d'euros par an d'après une 
estimation plus prudente utilisée ici. Si les États membres devaient opérer de manière 
plus intégrée, leur budget collectif pour leur défense, qui s'élève actuellement à 
190 milliards d'euros, diminuerait fortement. Un rapport sur le coût de la non-Europe a 
été préparé à ce sujet par l'unité Valeur ajoutée européenne en vue du Conseil européen 
des 18 et 19 décembre 2013.126 
 
 

Analyse détaillée 
Le coût de la non-Europe dans le domaine de la sécurité et de la défense découle, d'abord 
et avant tout, de l'absence d'intégration des structures militaires des États membres. Bien 
qu'elles participent à des contingents multinationaux, les forces armées de l'Union sont 
organisées de façon strictement nationale. Deuxièmement, les coûts découlent de 
l'absence de marchés publics véritablement intégrés dans le domaine de la défense, 
lesquels sont actuellement partiellement exclus du marché unique. L'existence de 
28 marchés nationaux cloisonnés, avec leurs charges administratives et leurs 
réglementations particulières, entrave la concurrence et entraîne une absence 
d'économies d'échelle dans l'industrie et dans la production.  
 

Le chiffre maximal de 130 milliards d'euros d'économies potentielles a été calculé dans le 
passé en comparant les dépenses dans ce domaine aux États-Unis et dans l'Union 
européenne, en supposant que les niveaux d'efficacité européens n'équivalent qu'à 10 ou 
15 % de ceux des États-Unis127. Cette estimation supposait également la création d'un 
hypothétique système unique européen de défense ayant la même structure de coûts, les 
mêmes conditions opérationnelles et la même efficacité budgétaire que le système 
américain. Il en aurait résulté un budget européen de 62,9 milliards d'euros, au lieu des 
193 milliards d'euros dépensés actuellement.  
 

                                                 
126  Blanca Ballester, European Common Security and Defence Policy: Cost of Non-Europe Report, 

unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, décembre 2013. 
 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-

JOIN_ET(2013)494466   
127  Unisys, Intra-Community Transfers of Defence Products, février 2005. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494466
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494466
http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/ia_carried_out/docs/ia_2007/sec_2007_1593_en.pdf
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Une autre estimation, à la baisse cette fois, utilisée dans le rapport du Parlement 
européen sur le coût de la non-Europe, peut être obtenue en calculant les gains 
d'efficacité potentiels précis domaine par domaine. Avec des gains d'efficacité dans 
l'industrie de l'ordre de 10 %, obtenus grâce à une meilleure coopération, le chiffre baisse 
jusqu'à un minimum de 26 milliards d'euros par an (aux prix de 2011).  Cette évaluation 
prévoit, sur une base prudente, des gains d'efficacité de par exemple 10 milliards d'euros 
dans l'industrie ou de 2 milliards dans la standardisation et la certification des munitions. 
 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Les publications consacrées à ce sujet se multiplient. Une étude de l'Istituto Affari 
Internazionali128 estime à 120 milliards d'euros par an les gains potentiels pouvant être 
réalisés en réduisant la duplication ou la multiplication des structures opérationnelles, 
des stocks et des activités et programmes de recherche. Une étude de la Bertelsmann 
Stiftung129 estime que la limitation et la consolidation des forces terrestres pourraient 
permettre des gains économiques considérables: les économies potentielles pour les États 
membres seraient de l'ordre de 6,5 milliards d'euros par an. 
 
 

Module - Gains d'efficacité potentiels générés par une 
coopération accrue 

Coût de la non-Europe 
(en milliards d'euros 

par an)  
Gains d'efficacité dans l'industrie 10 

Certification des munitions 0,5 

Standardisation des munitions 1,5 

Compensations 6,6 

Gains d'efficacité dans les forces terrestres 6,5 

Gains d'efficacité pour les véhicules d'infanterie 0,6 

Gains d'efficacité pour le ravitaillement en vol 0,2 

Gains d'efficacité pour le soutien logistique de base 0,03 

Gains d'efficacité pour les frégates 0,4 

Total: 26,4 milliards 
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Avant la tenue du Conseil européen de décembre 2013, consacré en partie à la politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC), le Parlement européen a adopté deux 
résolutions sur la PSDC et la base technologique et industrielle de la défense européenne. 
La position du Parlement dans ces résolutions est largement en phase avec les 

                                                 
128  Istituto Affari Internazionali, I costi della Non-Europa della Difesa, 2013. 
129  Bertelsmann Stiftung, The Fiscal Added Value of Integrated European Land Forces in The 

European Added Value of EU Spending: Can the EU help its Member States to Save Money?, 
Bertelsmann Stiftung Exploratory Study, 2013. 

http://www.iai.it/it/pubblicazioni/i-costi-della-non-europa-della-difesa
http://www.bertelsmann-stiftung.de/fileadmin/files/BSt/Presse/imported/downloads/xcms_bst_dms_38323_38324_2.pdf
http://www.bertelsmann-stiftung.de/fileadmin/files/BSt/Presse/imported/downloads/xcms_bst_dms_38323_38324_2.pdf
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conclusions du Conseil de décembre 2013, mais plus ambitieuse. Dans l'ensemble, le 
Parlement attire l'attention sur l'évolution du paysage stratégique mondial et sur la 
réduction des budgets de la défense, accélérée par la crise économique et financière. Il a 
prié les États membres de renforcer la coopération industrielle dans l'Union, en 
développant et en produisant des capacités militaires et de sécurité efficaces, grâce aux 
technologies les plus avancées. Le Parlement soutient en matière d'industrie de la défense 
une stratégie européenne  qui tende à optimiser les capacités des États membres en 
coordonnant le développement, le déploiement, et le maintien d'une série de capacités, 
d'installations, d'équipements et de services. Le Parlement a notamment demandé:  
 

− un livre blanc sur la politique de sécurité et de défense européenne comportant 
un plan d'action visant à augmenter l'efficacité, la visibilité, et l'impact de la 
PSDC;  

− la mise en œuvre de projets phares sur le ravitaillement en vol, la communication 
par satellite, les systèmes d'aéronefs pilotés à distance, la cyberdéfense, et le ciel 
unique européen;  

− la mise en place d'un état-major opérationnel permanent de la PSDC; 
− l'interdiction de la mise au point, de la production et de l'utilisation des armes 

entièrement autonomes;  
− une plus grande transparence et ouverture des marchés de la défense; 
− l'élaboration d'une politique soutenant le développement de biens spatiaux à 

usages multiples. 
 

 
− Résolution du Parlement européen du 21 novembre 2013 sur la mise en œuvre de la 

politique de sécurité et de défense commune (selon le rapport annuel du Conseil au 
Parlement européen sur la politique étrangère et de sécurité commune) 
(2013/2105(INI)). 
Rapporteure: Maria Eleni KOPPA (groupe S&D), commission AFET. 
Vote en plénière: POUR: 421 - CONTRE: 104 - ABSTENTIONS: 80. 
 

− Résolution du Parlement européen du 21 novembre 2013 sur la base industrielle et 
technologique de défense européenne (2013/2125(INI)).  
Rapporteur: Michael GAHLER (groupe PPE), commission AFET.  
Vote en plénière: POUR: 451 - CONTRE: 103 - ABSTENTIONS: 67. 
 

 
 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le Conseil européen de décembre 2013 s'est entendu sur la nécessité de renforcer la 
PSDC et a plaidé entre autres pour les actions suivantes dans ce domaine:   
 

− le renforcement du développement des capacités de la défense européenne pour 
répondre aux futures demandes civiles et militaires, sur la base d'une coopération 
systématique et à long terme dans le domaine de la défense européenne; 

− le développement d'une base industrielle et technologique de défense 
européenne plus intégrée, plus durable, plus innovante et plus compétitive;  
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− la mise en place d'une feuille de route pour l'élaboration de normes dans 
l'industrie de la défense; 

− des mesures pour ouvrir le marché européen de la défense et de la sécurité et 
pour améliorer les synergies entre la recherche et le développement civil et 
militaire; 

− un meilleur accès des PME aux marchés de la défense et de la sécurité; 
− une feuille de route pour un régime de sécurité d'approvisionnement à l'échelle 

européenne; 
− le développement de systèmes d'aéronefs pilotés à distance (SAPD) et d'une 

capacité de ravitaillement en vol; 
− des préparatifs pour la prochaine génération de systèmes de communication 

gouvernementale par satellite; ainsi que  
− l'élaboration d'une feuille de route pour la mise en œuvre d'une stratégie 

européenne de la cybersécurité et de la protection des biens dans les missions et 
les opérations de l'Union.  
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24. Meilleure coordination des donateurs dans la 
politique de développement 

 

Gain d'efficacité potentiel: 800 millions d'euros par an 
 

 
 
Proposition de base 
Environ 800 millions d'euros (soit 1,4 % de l'aide européenne au développement) 
pourraient être économisés chaque année en améliorant la coordination des donateurs, et 
donc en réduisant "les coûts de transaction des donateurs"130, sur la base du système 
actuel. Ces économies pourraient être utilisées pour élargir les mesures d'aide dans les 
pays bénéficiaires (ou pour toute autre finalité). Elles pourraient également contribuer à 
réaliser l'engagement de l'Union de porter l'aide au développement à 0,7 % de son RNB. 
Des économies majeures pourraient essentiellement être réalisées si l'on remplaçait 
l'approche en trois volets des dépenses de l'aide au développement par un budget 
coordonné.  
 
À la demande de la commission du développement (DEVE) du Parlement européen, 
l'unité Valeur ajoutée européenne a rédigé à ce sujet un rapport sur le coût de la 
non-Europe. 131 
 
 

Analyse détaillée 
L'Union européenne et ses États membres appliquent une politique de développement à 
trois niveaux différents: i) la politique de développement supranationale de la 
Commission; ii) le Fonds européen de développement (FED) intergouvernemental, que la 
Commission coordonne au nom des États membres, et iii) les politiques de 
développement propres à chaque État membre. Les doubles emplois et autres 
chevauchements empêchent d'exploiter pleinement le potentiel de l'enveloppe financière 
de l'aide européenne au développement. La fragmentation et la duplication de l'aide sont 
généralisées, la concurrence entre les agences européennes de développement et les ONG 
est toujours flagrante, l'impact de l'action européenne en faveur du développement n'est 
pas reconnu ou ne peut être reconnu par les populations des pays en développement 
bénéficiaires, et les procédures de l'Union sont souvent jugées contraignantes et 

                                                 
130  Les coûts de transaction sont les frais généraux qui peuvent être supportés par les donateurs et 

les pays partenaires et qui résultent de la programmation, de la définition, de la préparation, de 
la négociation, de l'approbation, de l'exécution, du suivi et de l'évaluation des programmes et 
projets d'aide, lesquels englobent notamment les politiques, les procédures et les diverses règles 
et réglementations relatives aux donateurs en ce qui concerne la gestion des projets et des 
programmes d'aide, les traductions et les adaptations à des exercices budgétaires différents. 

131  Monika Nogaj, The Cost of Non-Europe in Development Policy: increasing coordination 
between EU donors, unité Valeur ajoutée européenne, EPRS, septembre 2013. 

 http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-
JOIN_ET(2013)494464  

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494464
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494464
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494464
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=IPOL-JOIN_ET(2013)494464
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bureaucratiques par les pays destinataires. Ces lacunes sont synonymes de coûts 
économiques et politiques considérables.  
 
Le calcul selon lequel jusqu'à 800 millions d'euros pourraient être économisés chaque 
année en améliorant la coordination des donateurs repose sur une mise à jour d'une 
étude réalisée par Bigsten et al. en 2011132. Elle démontre que la coordination incomplète 
ou inefficace des donateurs a des conséquences sur les coûts de transaction et est source 
d'incertitude concernant les montants de l'aide future et l'affectation inappropriée des 
ressources. Une meilleure coordination aurait avant tout des répercussions sur les coûts 
de transaction. Les éléments-clés contribuant à la réduction de ces coûts sont 
l'optimisation de la division du travail (en concentrant l'aide sur un nombre plus limité 
de pays et d'activités bien pensées) et le passage d'un modèle d'allocation de l'aide fondé 
sur les projets à l'appui budgétaire (synonyme de réduction des coûts administratifs). 
 
L'analyse a tout d'abord estimé les économies qui pourraient être réalisées en réduisant le 
nombre des pays partenaires pour chaque donateur. Réduire de 37 % le nombre moyen 
(101) des pays partenaires par donateur (une variation habituelle en économie) ferait 
baisser les coûts administratifs annuels  de 498 millions d'euros en prix de 2012 pour les 
donateurs européens. Deuxièmement, on a évalué les économies potentielles qui 
pourraient être réalisées en modifiant les "modalités de l'aide", autrement dit en 
déplaçant l'argent des projets vers les programmes (qui induisent moins de frais 
administratifs). On a estimé qu'en faisant passer la part des approches fondées sur des 
programmes à 66 % (objectif de la déclaration de Paris), les coûts administratifs de l'aide 
seraient réduits de 21 %, ce qui représenterait une économie annuelle de 306 millions 
d'euros en prix de 2012. Les économies totales rendues possibles au niveau des coûts de 
transaction par la concentration sur un nombre plus limité de pays et d'activités pour 
l'EU-27 et la Commission tourneraient aux alentours de 800 millions d'euros par an. Cela 
équivaut à environ 1,4 % de l'ensemble de l'aide européenne au développement. 
 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Une étude antérieure de la Commission européenne a cherché à recenser et à calculer les 
coûts de l'aide inefficace et fragmentée, ainsi que les économies potentielles à réaliser au 
niveau des coûts de transaction133. Elle s'est penchée sur les coûts générés par la 
multiplication des donateurs, par la fragmentation des programmes d'aide, par l'aide liée, 
et par la volatilité et le manque de prévisibilité des apports d'aide, de même que sur les 
failles de l'utilisation par les donateurs des systèmes nationaux de marchés publics. Elle 
suggérait que des économies de l'ordre de 3,0 à 6,0 milliards d'euros pourraient être 
réalisées chaque année. Cette étude ne fournit pas une évaluation ferme concernant le 
total des économies possibles au niveau des coûts de transaction. Cependant, si l'on 
additionne les économies potentielles résultant de la réduction de la fragmentation au 

                                                 
132  The Aid Effectiveness Agenda: the benefits of going ahead. Il s'agit de l'estimation la plus 

complète et la plus rigoureuse du point de vue méthodologique à ce jour des économies et des 
gains potentiels qui pourraient découler d'une meilleure application par l'Union de la 
déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide. 

133  Bjorn Tore Carlsson, Carlos Buhigas Schubert et Sarah Robinson, Aid Effectiveness Agenda: 
Benefits of a European Approach, Commission européenne, 2009. 

http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/7623.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/15745333CA57EE02492576720018EB7A-AE_Full_Final_Report_20091023.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/15745333CA57EE02492576720018EB7A-AE_Full_Final_Report_20091023.pdf
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niveau des pays et des secteurs et dans les activités (grâce à une meilleure division du 
travail), on obtient un chiffre d'au moins 770 millions d'euros d'économies par an. 
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Le Parlement européen a appelé l'Union européenne et ses États membres à respecter les 
engagements qu'ils ont pris dans le cadre de la déclaration de Paris, du programme 
d'action d'Accra, et du partenariat mondial de Busan pour une coopération efficace au 
service du développement, les principaux obstacles étant le manque de volonté politique, 
la bureaucratie, et les coûts de transaction élevés.  Dans la résolution qu'il a consacrée à ce 
sujet, le Parlement a insisté sur le fait qu'en mettant en commun les ressources rendues 
disponibles par les pays donateurs, les organisations de développement multilatérales 
avaient le potentiel d'accroître et de maximiser l'efficacité de l'aide. Le Parlement 
européen a invité l'Union et ses États membres à profiter pleinement des dispositions 
juridiques du traité TFUE sur le développement, qui promeuvent la complémentarité 
entre l'Union et ses États membres en matière de coopération au développement. Le 
Parlement a demandé une proposition d'acte applicable aux aspects réglementaires de la 
coordination des donateurs de l'Union sur l'aide au développement, après l'adoption et la 
mise en œuvre d'une feuille de route d'actions préparatoires visant à couvrir la 
programmation conjointe et la division du travail au niveau des pays. 
 

 

− Résolution du Parlement européen du 11 décembre 2013 contenant des 
recommandations à la Commission sur la coordination des donateurs de l'Union sur 
l'aide au développement (2013/2057(INL)). 
Rapporteur: Gay MITCHELL (groupe PPE), commission DEVE. 
Vote en plénière: à main levée. 
 

 
 

Position du Conseil européen dans ce domaine 
Dans ses conclusions de juin 2010, le Conseil européen a déclaré que l'Union européenne 
devait utiliser plus efficacement les ressources de développement. Dans les conclusions 
qu'il a rendues au cours de la période 2010-2015, le Conseil européen a appelé plusieurs 
fois l'Union et ses États membres à respecter l'engagement formel de consacrer 
collectivement 0,7 % du RNB à l'aide publique au développement à l'horizon 2015, un 
objectif qui n'est toujours pas atteint. 
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25. Accord de partenariat transatlantique (TTIP) 
 

Gain d'efficacité potentiel: 68 milliards d'euros par an 
 

 
 

Proposition de base 
Sur la base d'une étude de 2013 réalisée par le CEPR134, la Commission européenne a 
estimé que l'économie de l'Union pourrait faire un bond compris entre 68 de 119 milliards 
d'euros par an, en fonction du degré de libéralisation du marché envisagé, grâce à la 
conclusion réussie d'un accord commercial transatlantique, dans des conditions 
acceptables. 
 
 

Analyse détaillée 
L'économie européenne pourrait tirer d'importants gains potentiels de l'accord sur un 
partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (TTIP) actuellement négocié 
entre l'Union européenne et les États-Unis.  Des gains potentiels pourraient découler de la 
réduction des tarifs, de l'élimination des barrières non tarifaires (BNT) sur les échanges 
de biens et de services, et de l'ouverture des marchés publics. Des effets induits directs et 
indirects - par exemple l'amélioration des possibilités d'échanges pour les pays tiers avec 
l'Union et les États-Unis, automatiquement ou parce que les pays tiers décident 
sciemment d'adopter les normes réglementaires de l'Union et des États-Unis - pourraient 
également générer des gains significatifs. 
 
Une étude essentielle entreprise en 2013 par le CEPR pour la Commission européenne, 
dans le cadre de son analyse d'impact, s'attardait sur l'importance de la relation 
économique bilatérale et fournissait des estimations fondées sur un modèle d'équilibre 
général calculable de l'impact de la réduction des barrières tarifaires et non tarifaires sur 
l'ensemble de l'économie.  
 

Modules - Gains d'efficacité potentiels générés par  
un TTIP réussi 

Coût de la non-Europe  
(en milliards d'euros par an) 

Union 
européenne 

États-Unis 

Libéralisation des tarifs de 98 % 25,4 9,8 
Réduction de 10 % des BNT sur les biens  29,2 25,5 
Réduction de 10 % des BNT sur les services 3,5 6,9 
Effets induits directs 8,0 7,4 
Effets induits indirects 2,2 - 0,07 
Total: 68,2 49,5 

Source: CEPR. Remarque: La réduction des BNT devrait générer un gain potentiel de 6,1 milliards 
d'euros (Union européenne) et de 3,3 milliards d'euros (États-Unis) en cas d'ouverture des marchés 
publics de 25 %. 

                                                 
134  Joseph François, Miriam Manchin, Hanna Norberg, Olga Pindyuk et Patrick Tomberger, 

Reducing Transatlantic barriers to trade and investment: an economic assessment, Centre for 
Economic Policy Research (CEPR), 2013. 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2013/march/tradoc_150737.pdf
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On estime que le PIB de l'Union connaîtrait une augmentation comprise entre 60 et 
120 milliards d'euros, et celui des États-Unis une hausse de 49,5 à 94,9 milliards d'euros, 
en fonction du degré de libéralisation du commerce et des investissements. Les 
exportations européennes de biens et de services vers les États-Unis augmenteraient de 
28 %, autrement dit de 187 milliards d'euros. Dans l'ensemble, les exportations totales 
augmenteraient de 6 % dans l'Union et de 8 % aux États-Unis. Cette étude a été analysée 
par le Parlement dans le cadre d'une évaluation détaillée de l'analyse d'impact de la 
Commission135. 
 
 

Autres estimations du coût de la non-Europe 
Une ancienne étude Ecorys de 2009 estimait que la suppression de la moitié des BNT 
dues à la divergence réglementaire pourrait faire monter le PIB de l'Union de 0,7 % à 
l'horizon 2018, par rapport au scénario de référence, caractérisé par l'inaction136. Cela 
représenterait un gain potentiel annuel de 122 milliards d'euros. L'enquête Ecorys a servi 
de base non seulement pour l'étude 2013 du CEPR, mais également pour une série 
d'études associées qui se sont concentrées sur différents États membres de l'Union, 
notamment l'Autriche137 (FIW, 2013), la Suède138 (Kommers-kollegium, 2013), les Pays-
Bas139 (Ecorys, 2012) et le Royaume-Uni140 (CEPR, 2013). L'Irlande a commandé une étude 
auprès de Copenhagen Economics, qui a été publiée en juin 2014 et qui prévoyait une 
augmentation du PIB de 1,1 % et une hausse des exportations de 2,7 %141. Toutes les 
études indiquent des effets positifs sur les revenus nationaux pour les deux parties et 
confirment que l'essentiel des gains probables serait imputable à la baisse des BNT sur les 
biens. 
 
Une étude de la Bertelsmann Stiftung intitulée "TTIP and the Fifty States"142, elle aussi 
basée sur les travaux du CEPR, estime que le TTIP a le potentiel d'accroître 
considérablement les échanges commerciaux et les flux d'investissements 
transatlantiques et de créer pas moins de 750 000 nouveaux emplois rien qu'aux 
États-Unis. De plus, en faisant baisser les coûts des échanges commerciaux et en 

                                                 
135 Jacques Pelkmans, Arjan Lejour, Lorna Schrefler, Federica Mustilli et Jacope Timini (CEPS), EU-

US Transatlantic Trade and Investment Partnership, évaluation détaillée commandée par l'unité 
d'évaluation ex ante du service de recherche du Parlement européen , avril 2014.  

136  ECORYS, Non-tariff measures in EU-US trade and investment - an economic analysis, ECORYS 
Pays-Bas, 2009. 

137  Francois, J. et O. Pindyuk, Modelling the Effects of Free Trade Agreements between the EU and 
Canada, USA and Moldova/Georgia/Armenia on the Austrian Economy: Model Simulations 
for Trade Policy Analysis, FIW-Research Reports 2012/13 n° 3, janvier 2013. 

138  Kommerskollegium, Potential Effects from an EU-US Free Trade Agreement – Sweden in Focus, 
rapport, 2013. 

139  Ecorys, Study on “EU-US High Level Working Group” – Final Report”, rapport au ministère 
néerlandais des affaires économiques, de l'agriculture et de l'innovation, octobre 2012. 

140  CEPR, Estimating the Economic Impact on the UK of a Transatlantic Trade and Investment 
Partnership (TTIP) Agreement between the European Union and the United States, rapport 
final du projet, 2013. 

141  Copenhagen Economics, An economic study on the impact of the EU-US Trade Agreement on 
Ireland, 2014 – rapport non publié, annoncé dans un communiqué de presse du gouvernement. 

142  Atlantic Council, Bertelsmann Foundation et l'ambassade britannique aux États-Unis, TTIP and 
the Fifty States: Jobs and Growth from Coast to Coast, septembre 2013. 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2014/528798/IPOL-JOIN_ET(2014)528798_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2014/528798/IPOL-JOIN_ET(2014)528798_EN.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/december/tradoc_145613.pdf
http://www.fiw.ac.at/fileadmin/Documents/Publikationen/Studien_2012_13/03-ResearchReport-FrancoisPindyuk.pdf
http://www.fiw.ac.at/fileadmin/Documents/Publikationen/Studien_2012_13/03-ResearchReport-FrancoisPindyuk.pdf
http://www.fiw.ac.at/fileadmin/Documents/Publikationen/Studien_2012_13/03-ResearchReport-FrancoisPindyuk.pdf
http://www.kommers.se/Documents/dokumentarkiv/Nyheter/GTAB%20studie%20p%C3%A5%20FTA%20mellan%20EU%20och%20USA%20nov%202012/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
http://www.ecorys.com/sites/default/files/files/EU-US%20HLWG%20Ecorys%20Final%20report.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
http://www.djei.ie/press/2014/20140620.htm
http://www.djei.ie/press/2014/20140620.htm
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/245085/TTIP_and_the_50_States_GovUK.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/245085/TTIP_and_the_50_States_GovUK.pdf
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stimulant la création d'emplois dans plusieurs secteurs, les ménages américains devraient 
gagner environ 865 dollars par an, et l'équivalent serait de 526 euros pour leurs 
homologues européens.  
 
Une deuxième série d'études introduit de nouvelles méthodes de mesure et de 
quantification des BNT. Une étude du CEPII143, également publiée en 2013, suggère que 
le commerce des biens et des services entre l'Union européenne et les États-Unis 
augmenterait d'environ 50 % en moyenne, dont une hausse de 150 % pour les produits 
agricoles. L'expansion attendue du commerce s'expliquerait à 80 % par l'abaissement des 
BNT. Par année, le revenu national pourrait ainsi augmenter de 98 milliards de dollars 
américains pour l'Union européenne et de 64 milliards de dollars américains pour les 
États-Unis. 
 
Enfin, une autre étude "singulière" de la Bertelsmann Stiftung144 estime que le TTIP a le 
potentiel d'accroître le PIB des États-Unis de quelque 13 % et celui de l'Union 
d'environ 5 %, sur la base d'hypothèses découlant de l'observation des flux commerciaux 
et de la façon dont ils ont augmenté dans le cadre des accords antérieurs.  
 
 

Position du Parlement européen dans ce domaine 
Dans sa résolution de mai 2013, le Parlement européen a réaffirmé son soutien à un 
accord de commerce et d'investissement global et approfondi avec les États-Unis et a 
autorisé la Commission européenne à entamer les négociations à cette fin. Le Parlement a 
souligné le caractère sensible de certains domaines des négociations, comme le secteur 
agricole, dans lequel les perceptions des organismes génétiquement modifiés (OGM), du 
clonage et de la santé des consommateurs ont tendance à diverger entre les États-Unis et 
l'Union européenne. Il a également insisté sur le fait que l'accord ne peut porter atteinte 
aux valeurs fondamentales des deux partenaires commerciaux,  par exemple au principe 
de précaution de l'Union européenne. Les députés ont en outre demandé aux États-Unis, 
comme preuve de confiance, de lever l'interdiction à l'importation des produits bovins en 
provenance de l'Union.  
 

 
− Résolution du Parlement européen du 23 mai 2013 sur les négociations en vue d'un 

accord en matière de commerce et d'investissement entre l'Union européenne et les 
États-Unis, P7_TA(2013)0227. 
Rapporteur: Vital MOREIRA (groupe S&D), commission INTA. 
 

 
 

                                                 
143  CEPII, Transatlantic Trade: Whither partnership; which economic consequences?, 

septembre 2013. 
144  G. Felbermayr, B. Heid et S. Lehwald, Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP): 

Who benefits from a free trade deal? Part 1: Macroeconomic Effects, Bertelsmann Stiftung, 2013. 

http://www.cepii.fr/PDF_PUB/pb/2013/pb2013-01.pdf
http://www.bfna.org/sites/default/files/TTIP-GED%20study%2017June%202013.pdf
http://www.bfna.org/sites/default/files/TTIP-GED%20study%2017June%202013.pdf
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Position du Conseil européen dans ce domaine 
Le Conseil européen a adopté, le 14 juin 2013, le mandat pour les négociations qui établit 
que tout accord se doit d'être ambitieux, exhaustif, équilibré et parfaitement cohérent 
avec, mais pas uniquement, les règles et les obligations de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC), en prévoyant la libéralisation réciproque du commerce des biens et 
des services, ainsi que des règles sur les questions commerciales. Il se composerait de 
trois éléments fondamentaux: l'accès au marché, la convergence réglementaire (y compris 
les BNT), et les règles commerciales permettant de relever les défis communs à l'échelle 
mondiale. Jusqu'à présent, il y a eu huit tours de négociations entre l'Union européenne 
et les États-Unis, et un neuvième doit avoir lieu en avril 2015.  
 
Le plan quinquennal du Conseil européen, intitulé "programme stratégique pour l'Union 
à l'ère du changement", adopté en juin 2014, réitère l'importance, pour l'Union, de nouer 
le dialogue avec ses partenaires stratégiques mondiaux, en particulier ses partenaires 
transatlantiques. À l'instar de la cybersécurité, des droits humains, de la prévention des 
conflits, de la non-prolifération et de la gestion des crises, le commerce international est 
mentionné parmi les enjeux devant bénéficier d'une priorité particulière.  
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Tableau de synthèse du coût de la non-Europe, par domaine politique (en milliards d'euros par an) 
 

Domaine politique 
Calcul 
initial  

Calcul 
ultérieur  

Dernier 
calcul  

Mars 2014 Juillet 2014 Avril 15 
Thème d’actualité: domaines politiques dans lesquels les gains d'efficacité potentiels ont déjà été 
évalués     
1 Marché unique numérique  260 340 415 
2 Réaliser et parfaire le marché unique pour les consommateurs et les citoyens 235 300 615 
3 Finaliser la réforme du secteur des services financiers  60 60 82 
4 Espaces européens uniques des transports et du tourisme   2,5 5,5 11 
5 Codification des droits des passagers - 0,09 0,355 
6 Droit des sociétés: le transfert transfrontalier du siège statutaire   0,2 0,2 0,04 
7 Union bancaire et règlement bancaire pour éviter toute nouvelle crise financière 35 35 21 
8 Meilleure coordination des politiques budgétaires  31 31 7 
9 Système commun de garantie des dépôts   30 30 5 
10 Régime commun d'assurance-chômage pour la zone euro  15 15 17 
11 Lutte contre la fraude à la TVA 7 9 9 
12 Des marchés de l'énergie intégrés en Europe 50 50 250 
13 Législation relative à l’eau   - - 25 
14 Espace européen de la recherche  1 9 22 
15 Lutter contre les violences faites aux femmes   7 7 7 
16 Codification européenne du droit international privé   0,1 0,1 0,1 
21 Information et consultation des travailleurs   3 3 3 
22 Égalité de rémunération pour un travail égal   13 13 13 
23 Politique de sécurité et de défense commune (PSDC) 26 26 26 
24 Meilleure coordination des donateurs de l'Union dans la politique de développement  0,8 0,8 0,8 
25 Accord de partenariat transatlantique (TTIP) 60 60 68 
Travaux futurs: domaines politiques dont les gains d'efficacité potentiels doivent encore être évalués  
17 Activités transfrontalières de volontariat dans l'Union   0,065 0,065 
18 Amélioration du fonctionnement du mandat d'arrêt européen - 0,04 0,043 
19 Mutualité européenne   - - 
20 Droit de procédure administrative de l'Union européenne   - - 
 Total: 836,6 994,8 1 597,4 
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Cette étude rassemble les travaux en cours sur un projet à long 
terme visant à évaluer et à analyser le "coût de la non-Europe" 
dans plusieurs domaines thématiques. Cette notion, imaginée par 
le Parlement européen dans les années 1980, est utilisée ici pour 
quantifier les gains d'efficacité potentiels qui pourraient être 
réalisés dans l'économie européenne d'aujourd'hui en mettant en 
œuvre une série d'initiatives récemment préconisées par le 
Parlement, depuis un marché unique numérique plus étendu et 
approfondi jusqu’à des politiques nationales et européennes 
mieux coordonnées en matière de défense et de développement. 
Les bénéfices peuvent être mesurés principalement en termes de 
PIB supplémentaire généré ou d'utilisation plus rationnelle des 
ressources publiques. La dernière analyse suggère qu'avec le 
temps, ces mesures pourraient faire faire à l'économie européenne 
un bond de près de 1,6 billion d'euros par an, soit 12 % du PIB de 
l'EU-28 (2014). L'étude se veut une contribution au débat en cours 
sur les priorités d'action de l'Union européenne pendant le cycle 
institutionnel quinquennal en cours, qui couvre la période 2014-
2019. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank
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